
























































































































































































































































CGLV/SICASOV : 
LA GESTION DES DROITS D'OBTENTEUR EN FRANCE 

L'augmentation considerable de la production de plantes vivrieres au cours 
de ces trente dernieres annees, d'ailleurs insuffisante pour faire face a 
l 'accroissement demographique, ne doit que peu de chose a l' augmentation des 
surfaces cultivees. 

L'amelioration de la productivite est la clef de ce progres. 

On admet generalement que l'accroissement de la productivite est du pour 
moi tie au progres des techniques cul turales et pour moi tie a l 'amelioration 
varietale (cette repartition quelque peu arbitraire varie naturellement selon 
les especes et dans le temps : les progres fran9ais de ces dernieres annees en 
ble tendre sont par exemple pratiquement totalement lies au facteur varietal). 

En France, le rendement moyen en ble tendre est passe d'environ 20 quin­
taux a l'hectare dans les annees 1950 a 65 quintaux/ha aujourd'hui. 

Ces quelques elements permettent de mesurer l 'apport considerable de 
l'amelioration varietale ala production agricole vegetale. 

Pour autant les rendements ne sont pas les seuls objectifs des selection­
neurs. Produire plus, au moindre cout, tout en respectant l'environnement, et 
obtenir des produits de meilleure valeur alimentaire et industrielle sont 
aujourd'hui des preoccupations essentielles. 

Les travaux de recherche necessaires sont tres 
cherches publique et privee participent a cet effort. 
che privee fran9aise investit chaque annee environ 
amelioration varietale. 

couteux. En France, re­
On estime que la recher-

1 milliard de francs en 

Il va de soi que de tels investissements seraient impossibles sans une 
organisation qui permette aux obtenteurs de les financer. 

Cette organisation s' appuie en France sur le cadre juridique issu de la 
Convention internationale pour la protection des obtentions vegetales, di te 
Convention UPOV, adoptee en 1961 et revisee en 1978 (et 1991). 

En application de cette Convention, la loi fran9aise portant protection 
des obtentions vegetales a ete promulguee en 1970. 

En France, l'organisation publique de la protection s'appuie sur le Comite 
de la protection des obtentions vegetales (CPOV). Cet organisme officiel, cree 
en 1971, a pour mission de veiller a la mise en oeuvre de la protection et de 
delivrer les titres correspondants (certificats d'obtention vegetale - COV). 
Le Groupe d' etude et de controle des varietes et des semences ( GEVES) est 
l'organisme technique charge par le CPOV de conduire les examens prealables a 
la delivrance des cov. 

Afin de faire valoir leurs droits, les obtenteurs fran9ais publics et 
prives ont cree des structures permettant de gerer rigoureusement et a moindre 
cout leurs varietes vegetales protegees. 
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Agissant pour 1 1 ensemble des obtenteurs, qui sont egalement tres souvent 
eux-memes producteurs de semences et licencies pour d 1 autres varietes que les 
leurs, il etait necessaire de mettre en place des organismes qui puissent tra­
vailler en toute independance et dans la plus stricte neutralite. 

Ces structures sont la Caisse de gestion des licences vegetales (CGLV) 
creee en 1947 et la Societe d I interet collectif agricole des selectionneurs 
obtenteurs de varietes vegetales (SICASOV) creee en 1976. 

a) Le role de la CGLV/SICASOV 

La CGLV/SICASOV a pour mission 

de gerer et defendre les interets des obtenteurs sur la propriete de leurs 
creations varietales; 

de delivrer au nom des obtenteurs ou de leurs ayants droit des licences 
ou des sous-concessions d 1 exploitation de varietes vegetales; 

d 1 assurer la perception des redevances issues de ces contrats et leur 
reversement aux obtenteurs concernes; 

de controler 1 1 assiette des redevances perc;ues et 1 1 usage des licences 
accordees. 

La CGLV /SICASOV n 1 intervient pas sur le plan commercial: 1 1 obtenteur 
reste le responsable de la promotion et de 1 1 approvisionnement en semences ou 
en plants techniques ( semences et plants necessaires a la mise en place des 
multiplications). 

Le groupe a neanmoins pour mission de veiller, en liaison avec les obten­
teurs, au bon approvisionnement du marche. 

b) L'activite de la CGLV/SICASOV 

Le Groupe gere en France la plupart des varietes vegetales produites sous 
contrat de licence pour le compte d 1 environ 270 obtenteurs franc;ais et etran­
gers. 

Ceci represente environ 10.000 contrats accordes par an a 1250 entreprises 
franc;aises et 100 etrangeres pour environ 2000 varietes appartenant a plus de 
100 especes differentes (cereales a paille, fourrageres, proteagi­
neux, potage res, oleagineux, pomme de terre, petits fruits, arb res frui tiers, 
plantes ornementales ... ). 

Brevets, savoir-faire, marques deposees peuvent egalement faire 1 1 objet de 
licences et entrent dans le cadre des activites de la CGLV/SICASOV. 

c) Le fonctionnement 

L 1 organisation de la CGLV /SICASOV est basee sur un systeme declaratif. 
Tous les etablissements susceptibles de produire des semences et des plants 
sont interreges chaque annee. Ils doivent: 
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demander a la CGLV/SICASOV des contrats de licence pour chacune des 
tes protegees qu' ils souhaitent multiplier, ceci avant la mise en place 
des productions. Ces demandes sont transmises aux obtenteurs concernes 
ou a leurs ayants droit qui decident ou non d'accorder les licences cor­
respondantes. Les licences sont delivrees par la CGLV/SICASOV en fonction 
de ces decisions; 

declarer en fin de campagne de vente les quantites produites et/ou commer­
cialisees sous licence. La CGLV/SICASOV facture et encaisse les redevan­
ces dues en fonction de ces declarations. Ces redevances sont reversees 
dans les meilleurs delais aux obtenteurs concernes. 

Un tel systeme declaratif ne pourrait etre credible sans controle. 

Les declarations des producteurs de semences ou de plants sont ainsi sys­
tematiquement verifiees : 

par des controles statistiques grace aux donnees qui peuvent etre obtenues 
des organismes interprofessionnels; 

par des controles sur place effectues regulierement chez les licencies. 

La stricte neutralite de la CGLV/SICASOV et la centralisation de sa ges­
tion permettent un controle precis et efficace de l'assiette des redevances. 

Il faut noter que si la gestion et les controles de la CGLV/SICASOV 
peuvent s'appuyer sur la reglementation publique de certification des semences 
et des plants, cela n'est pas vrai pour l'ensemble des especes : especes non 
certifiees (potageres, plantes ornementales ... ) ou a certification facultative 
(arbres fruitiers, fraisier ••• ). 

Les objectifs de la reglementation publique des semences et ceux de la 
protection des obtentions vegetales sont differents. La gestion de ces deux 
aspects de la filiere semences est independante l'une de l'autre meme si des 
relations importantes doivent exister entre les organismes qui en sont charges. 

d) Consequences 

Sur le plan national 

En donnant a 1' obtenteur 1' assurance d I obtenir la juste remuneration de 
ses efforts de recherche, la CGLV/SICASOV favorise les investissements neces­
saires et participe activement a la diffusion du progres genetique dans le 
monde agricola. 

En effet, 1' obtenteur peut ainsi valoriser sa recherche non pas sur la 
seule base de ses propres capacites de production et de commercialisation, en 
exploitant lui-meme ses varietes, mais aussi en diffusant largement ses obten­
tions par le biais de licences, et ceci, en toute securite. 

Si cet aspect est particulierement evident pour les especes autogames ou 
a reproduction vegetative a faible valeur ajoutee, ceci est egalement vrai 
pour des especes a multiplication plus sophistiquee comme les hybrides dans le 
cas, par exemple 
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de societes specialisees dans !'obtention qui deleguent !'exploitation de 
leurs varietes, a titre exclusif ou non, aux societes semencieres les 
mieux placees pour valoriser efficacement l'une ou l'autre de leurs 
varietes, 

de !'exploitation de geniteurs au travers de multiples formules hybrides 
appartenant a des obtenteurs differents. 

En outre, par son activite et ses controles, la CGLV/SICASOV garantit au 
producteur licencie qu'il ne se trouvera pas anormalement concurrence par les 
contrefacteurs. 

Entin, et ce n'est pas negligeable, grace a une standardisation des pro­
cedures et des contrats de licence par groupe d'especes, la CGLV/SICASOV sim­
plifie considerablement la gestion des relations entre obtenteurs et licencies. 

En effet, il n'est pas rare en France qu'une variete soit multipliee par 
plusieurs dizaines de licencies et qu'un licencie multiplie plusieurs dizaines 
de varietes appartenant a des obtenteurs differents. 

Sur le plan international 

L I exemple d I organisation tres elaboree qui existe en France ne do it pas 
masquer les difficultes rencontrees dans le cadre des echanges internationaux. 

Les echanges sont naturellement restreints avec les pays qui ne recon­
naissent pas le droit d'obtention vegetale et qui ne permettent pas, sauf cas 
particulier, aux obtenteurs de recevoir le juste retour des travaux de re­
cherche qu'ils ont entrepris. 

Ainsi, les perspectives actuelles sont: 

!'extension du nombre des pays adherant a l'UPOV; 

!'elaboration d'un droit communautaire de l'obtenteur applicable a !'en­
semble du territoire de la Communaute economique europeenne; 

!'evolution du droit des brevets ainsi que du droit des obtentions vege­
tales (biotechnologies, concept de variete essentiellement derivee ••• ). 

Autant d'evolutions que la CGLV/SICASOV integrera dans ses activites. 

En conclusion, si l'UPOV et les lois nationales qui en decoulent etablis­
sent le cadre juridique indispensable a la protection des varietes vegetales, 
des organismes comme la CGLV/SICASOV permettent 1' application effective des 
droits accordes aux obtenteurs. 

L'extreme dispersion de la production agricole, le caractere international 
de la diffusion des varietes necessi tent ce type d' organisation, encore en 
nombre insuffisant dans le monde, sans lequel la protection des obtentions 
vegetales resterait largement theorique. 
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5.1 M. Gracien repond qu 1 il y a une intervention importante de l 1 Etat en ce 
sens que les interprofessions ont ete encadrees par des lois qui ont defini 
leur champ d 1 action, et leurs moyens d 1 action. L 1 Etat intervient done au 
niveau de la creation de 1 1 interprofession et de sa reconnaissance; le prin­
cipe qui a ete retenu est que, pour un produit, il ne peut y avoir qu 1 une 
interprofession. Llinterprofession prend des decisions qui se traduisent par 
des "accords interprofessionnels" sur divers themes, et ces accords sont rendus 
obligatoires par une intervention de 1 1 Etat qui, S 1 il les juge possibles, sou­
haitables, etc., prend une decision dans ce sens, un arrete ministeriel la 
plupart du temps; 1 1 intervention de 1 1 Etat est done importante au niveau du 
fonctionnement de 1 1 interprofession et, partant, de la vie de la filiere. 

5. 2 La question des prix est plus difficile et plus delicate. Les inter­
professions fixent de moins en moins des prix parce que la Direction de la 
concurrence en France et, egalement, la Direction de la concurrence a Bruxelles 
ont tendance a considerer que la fixation stricte de prix est contraire aux 
lois sur la concurrence. En revanche, les interprofessions fixent souvent le 
cadre general de la remuneration d 1 Une activite : en fonction d 1 Une qualite et 
en fonction d 1 Un marche, elles ne fixent pas le prix a payer par le transfor­
mateur au producteur, mais les modalites de fixation du prix et les conditions 
de reglement de ce prix. 

6.1 Mlle Bustin repond a la troisieme question - qu 1 elle attendait du reste 
- en soulignant que le seminaire a precisement pour objet de decrire et d 1 ela­
borer les moyens pour que les pays du Sud mediterraneen se dotent rapidement 
d 1 un outil qui permette aux gouvernements des pays notamment du Nord mediter­
raneen d 1 inciter a un transfert plus rapide des derniers progres de la selec­
tion varietale. 

6. 2 Les nouvelles varietes sont des proprietes privees, et ce ne sont pas 
les gouvernements des Etats dans lesquels il existe un regime de protection 
qui privent d 1 autres gouvernements ou Etats des nouvelles obtentions, mais 
c 1 est la nature de propriete privee de la variete qui fait que son proprie­
taire ne veut pas la transformer en bien public dans des pays qui le concur­
rencent directement ou qui, pire encore, lui interdiraient de garantir a ses 
concessionnaires sur les territoires proteges un ecoulement normal de leur 
production. 

6.3 Il est indeniable que, dans bien des cas, les producteurs marocains et 
autres sont prives des nouvelles obtentions. Les gouvernements des Etats 
membres de l 1 UPOV ne peuvent imposer a leurs obtenteurs, ala fois, de realiser 
un maximum d 1 investissements - a depenser leur argent - pour continuer a faire 
de la creation varietale et de prendre des dispositions de telle sorte qu 1 ils 
se priveront des retours sur investissements. S 1 il est vrai que les produc­
teurs des Etats non membres de 1 1 UPOV sont prives d 1 obtentions nouvelles, il 
est vrai - et C 1 est ce que les orateurs se sont efforces d 1 expliquer - que la 
protection des obtentions vegetales a un cout pour les producteurs, mais que 
la contrepartie est un benefice enorme, car la production pourra etre fondee 
sur ces obtentions et sera a plus forte valeur ajoutee. 

6.4 Quant a la fixation du montant des redevances, il est vrai que la com­
prehension que peuvent en avoir certains obtenteurs de l 1 Europe de liOuest dans 
les pays du Sud mediterraneen est sans doute une mauvaise approche. La fixa­
tion des redevances est un des elements d 1 un contrat. M. Gracien a dit dans 
le cadre de son expose que tout se negocie; S I il y a quelque chose qui se 
negocie, C 1 eSt bel et bien les termes d 1 Un contrat. 
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6.5 Le probleme, la encore, est que les producteurs de ces pays sont prives 
des varietes nouvelles que les obtenteurs europeens seraient susceptibles de 
mettre a leur disposition, mais aussi des varietes nouvelles que la filiere 
var ietale serai t susceptible de mettre en concurrence avec les premieres, ou 
encore des varietes nouvelles que des investisseurs etrangers seraient venus 
creer sur ces territoires. Il est vrai que, pour 1 1 instant, les obtenteurs 
etrangers, surtout europeens, arrivent avec une sorte de rouleau compresseur 
de negociation, en proposant un contrat a prendre ou a laisser. S 1il y avait 
des varietes qui aient ete mises au point, meme sur la base de capitaux etran­
gers, sur le territoire algerien, marocain ou tunisien, il y aurait une veri­
table negociation : les varietes etrangeres se trouveraient en concurrence avec 
les varietes locales, et 1 1agrandissement du marche des premieres ne pourrait 
se realiser qu 1a des conditions compatibles avec celles qui regissent 1 1exploi­
tation des secondes. 

6.6 Pour l 1instant, les producteurs des pays du Sud mediterraneen n 1ont done 
pas de veritable exemple du fonctionnement normal de la fixation du niveau des 
redevances par la voie de la negociation. Comme pour la fixation des prix, il 
y a des indicateurs generaux qui font que le montant des redevances varie peu 
d 1une variete a 1 1autre ou d 1Un obtenteur a 1 1autre pour une espece consideree. 

7. Il est demande, d 1une part, quel est le taux d 1utilisation des semences 
selectionnees par les agriculteurs franc;ais et, d I autre part, jusqu IOU va le 
droit d I obtenteur : par exemple pour les cereales, j usqu I a la production de 
graines ou bien jusqula la production de farine, ou, en arboriculture, jusqu 1au 
fruit ou bien jusqu 1a la conserve ou la confiture ? 

8.1 M. Graci en repond que la question du taux d I utilisation de semences 
certifiees ne se pose que pour les especes pour lesquelles il y a possibilite 
de reproduction par l 1agriculteur; en France, a 1 1heure actuelle, pour les 
cereales a paille, le pois proteagineux et la pomme de terre dans le cas des 
especes de grande culture. Pour les cereales a paille, on est passe d 1un taux 
de quelque 30 ~ dans les annees 70 a un maximum de 55-56 ~ dans les annees 80 
a 85. 

8. 2 Depuis 85, on observe une erosion du taux d I utilisation de semences 
certifiees de cereales qui est tres directement liee aux conditions economiques 
de l 1agriculture franc;aise; C 1eSt a partir de cette date que, de reforme en 
reforme, la politique agricole commune a agi a la baisse sur 1e prix paye aux 
agriculteurs en matiere de production de cereales de consommation. Les agri­
culteurs ont done eu tendance a faire une economie sur le paste "semences" en 
diminuant l 1achat de semences certifiees; on est retombe llannee derniere en 
dessous de 50~ et on doit etre a 47-48 ~ a l 1heure actuelle. Le chiffre en 
valeur absolue est important, mais la tendance est inquietante car, aujour­
d1hui, on possede peu d 1elements positifs pour un renversement de tendance. 
Le seul element positif est 1 1 acceleration de la creation varietale : les 
agriculteurs utiliseront de plus en plus de semences certifiees parce qu 1 on 
mettra a leur disposition de plus en plus rapidement des varietes adaptees a 
leurs besoins en constante evolution. 

9.1 Mlle Bustin rappelle que la portee du droit d I obtenteur s I arrete en 
regle generale, dans les Etats membres de 1 1UPOV, aux organes de reproduction 
ou de multiplication vegetative, soit la semence ou le plant. La France est 
actuellement le pays qui a la structure la plus complexe. Pour les especes de 
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grande culture reproduites par semences, 1 1 element sur lequel S 1 arrete le droit 
d 1 obtenteur est 1 1 organe de reproduction, la semence. Les textes sont a cet 
egard formels puisque le dec ret a retreci le libelle tres large de la loi. 
Pour les arbres fruitiers, C 1 est egalement 1 1 organe de reproduction, C 1 est-a­
dire les plants, boutures, greffons, etc. Dans le cas des vergers de produc­
tion commerciale du fruit etablis sur le territoire fran~ais, l 1 0btenteur peut 
toutefois utiliser le fruit marchand comme moyen de preuve d 1 une contrefa~on 
qui se serait operee dans un verger; ceci ne fonctionne pas pour les fruits 
importes, puisque les vergers auraient ete implantes sur un territoire sur 
lequel la loi fran~aise ne S 1 applique pas. Pour les plantes ornementales, le 
droit d 1 obtenteur va jusqu 1 au produit fini, C 1 est-a-dire la plante de potee ou 
la fleur coupee, et 1 1 histoire a fourni des exemples de l 1 efficacite de ce 
systeme dans les relations commerciales transmediterraneennes. 

9.2 L 1 Acte de 1991 de la Convention entrainera un elargissement de la portee 
des droits de 1 1 obtenteur. Il obligera les Etats membres a depasser le cadre 
des organes de reproduction au de multiplication vegetative et a faire porter 
le droit d 1 0btenteur sur le produit de la recolte, parce que C 1 eSt sur celui-ci 
qulun obtenteur pourra souvent constater une utilisation illicite de sa varie­
te; les obtenteurs ne peuvent pas fouiller partout pour voir ce que cultivent 
les producteurs. Le produit de recolte mis sur le marche - que ce soit le 
grain de consommation, la fleur coupee au le fruit - est un bon indicateur de 
1 1 utilisation economique fai te d I une var iete vegetale et permet Un CQntrole 
aise. Cela ne signifie pas qu 1 il y aura deux perceptions de redevance; il 
n 1 y en aura qu 1 une au stade le plus precoce. 

9.3 L 1 Acte de 1991 de la Convention offre encore la possibilite - sans qu 1 il 
y ait d 1 obligation- de faire egalement porter le droit d 1 0btenteur sur le 
produit fabrique directement a partir du produit de la recolte. On arrive la 
au Stade de la farine qui a ete evoque dans la question, mais ce n I est pas 
vraiment le produi t auquel ant pense les redacteurs de 1 1 Acte de 1991. Ils 
avaient en tete certaines especes qui ne sont reconnaissables qu 1 a partir d 1 une 
analyse biochimique des produits dlextraction, lesquels sont le veritable 
produit marchand, notamment les plantes aromatiques, a parfum et medicinales. 

9.4 Si 1 1 on decidait de faire une application tres intensive de la protec­
tion des obtentions vegetales, on pourrait tres bien faire porter la protection 
d 1 un obtenteur d 1 abricots jusqula la confiture. Il faut quand meme souligner 
quI il y a un element qui tempere beaucoup une telle extension : il faut que 
l 1 0btenteur soit capable, par quelque methode que ce soit, d 1 identifier la 
variete utilisee dans la confiture et, en outre, de demontrer que sa variete 
se retrouve dans le pot de confiture a la suite d 1 une production de fruits qui 
n 1 avait pas fait 1 1 objet d 1 une autorisation prealable de sa part, autorisation 
qu 1 il aurait donnee, normalement, au stade de la commercialisation des plants 
fruitiers. Cette possibilite d 1 extension de la protection existe et se recom­
mande dans certains cas au elle parait indispensable; mais il ne faut surtout 
pas en craindre une sclerose de la filiere au niveau des industries de trans­
formation agro-alimentaires. 



LE DROIT DES PHYTOSELECTIONNEURS : 
UN POINT DE VUE DU SECTEUR PRIVE MAROCAIN 

Introduction 

L I augmentation de la production agricole devient un veritable defi pour 
1 1 humanite, car C 1 est d 1 elle que depend le futur equilibre mondial. Cette aug­
mentation suppose, outre 1 1 extension des surfaces cultivees, un accroissement 
des rendements. La superficie des terres cultivables diminue chaque annee en 
raison de 1 1 Urbanisation, de 1 1 erosion, de la secheresse et de la desertifica­
tion. Les autres facteurs de production : la preparation du sol, les engrais, 
1 1 irrigation, les pesticides, etc. peuvent ameliorer la productivite, mais 
deviennent de plus en plus couteux et peuvent etre sujet a restriction. 

La genetique est actuellement la seule voie capable de repondre a la 
plupart des grandes contraintes de 1 1 agriculture actuelle : contraintes tech­
niques, energetiques, nutritionnelles, ecologiques et climatiques. Son apport 
est done inestimable et permettra a 1 1 agriculture moderne de reduire sa consom­
mation d I energie et ses investissements en fertilisants. La genetique peut 
aussi fournir des solutions de substitution par des reponses biologiques a des 
questions pour lesquelles on a souvent privilegie d 1 autres solutions. Elle 
passe facilement les frontieres et permet actuellement 1 1 adaptation de nouvel­
les varietes partout dans le monde. 

Au cours du 20e siecle, 1 1 amelioration des plantes a connu une evolution 
remarquable. Progressivement, de nouvelles decouvertes scientifiques ont ete 
mises a la disposition du selectionneur; parmi elles 1 ci tons 1 1 amelioration 
par mutation, les nouvelles techniques d 1 analyse chimique et le developpement 
des caracteres de resistance generale. Nous voila devant une nouvelle ere avec 
1 1 introduction, dans le domaine de 1 1 amelioration des plantes, de la biotech­
nologie (genie genetique, genie enzymatique, hybridation somatique, regenera­
tion des plantes a partir de cellules isolees, etc.) qui offre une multitude 
de voies de progres pour la recherche fondamentale et la selection varietale. 

Droit des phytoselectionneurs 

Pour faire progresser les travaux de recherche et continuer leurs efforts 
de selection varietale, les phytoselectionneurs ont besoin de ressources finan­
C1eres. C 1 eSt pour cela qu 1 aU fil des annees, differentes lois ont ete adop­
tees dans de nombreux pays pour proteger le droit des obtenteurs et leur per­
mettre de toucher des redevances sur la multiplication et la commercialisation 
des semences et des plants de leurs varietes. 

Les opposants a ce droit soutiennent que peu importe la methode de croi­
sement, de propagation ou de selection employee; tous les genes sont dans la 
nature et, par consequent, font partie du patrimoine de 1 1 humanite. Le travail 
des biotechnologues vient compliquer les choses du fait qu 1 ils jouent sur la 
constitution des organismes vivants; par le transfert de genes, ils conferent 
a l 1 organisme receveur des traits souhaitables qu 1 il ne possede pas naturelle­
ment. Ces biotechnologues soutiennent que tout organisme modifie par 1 1 intro­
duction d 1 Un gene etranger differe de tout ce qui se trouve dans la nature et 
qu 1 il est done brevetable comme tout autre produit artificiel ou toute inven­
tion. 
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Consciente de la complexite de la question du droit du phytoselectionneur 
et des conflits qui 1 1 entourent, la Profession semenciere marocaine, pense 
qu 1 il serait dommage que ce droit restreigne le libre echange international des 
varietes performantes indispensables au developpement de la production agri­
cole. Il faut done eviter de priver les pays en voie de developpement, au est 
nee la majorite des especes vivrieres, de 1 1 aCces a des varietes performantes 
indispensables au developpement agricole. 

Pour faire beneficier 1 1 agriculture marocaine des progres realises dans le 
domaine de la selection varietale, la Profession semenciere marocaine soutient 
la protection du droit des phytoselectionneurs et souhaite que cette protection 
permette : 

de stimuler les travaux de recherche et de selection varietale au Maroc; 

d I enCOUrager leS investissementS prives danS la recherche, la Selection 
varietale et la multiplication des semences; 

de favoriser le financement et 1 1 intensification des travaux des phyto­
selectionneurs; 

de favoriser le libre echange des varietes performantes; 

d 1 augmenter la qualite et la quantite de la production agricole par la 
mise a la disposition des agriculteurs de semences certifiees de varietes 
performantes. 

La collaboration internationale permet et permettra de mieux assurer la 
conservation et 1 1 echange des ressources genetiques de base et la creation de 
varietes performantes. A cet effet, certaines societes marocaines ant signe 
des conventions avec des obtenteurs au des societes semencieres europeennes et 
americaines pour beneficier de leurs travaux de recherche et pour la multipli­
cation et la commercialisation des semences et des plants issus de leurs va­
rietes. Ces conventions protegent le droit des obtenteurs et leur permettent 
de toucher des redevances sur les semences et les plants certifies multiplies 
et commercialises par les societes marocaines. 

Facteurs favorisant l'investissement dans la selection varietale et la multi­
plication des semences et des plants au Maroc 

Le Maroc est un pays qui dispose d 1 un certain nombre d 1 atouts de nature a 
attirer les investisseurs potentiels dans le secteur de la selection varietale 
et de la multiplication des semences. Parmi ces atouts on peut citer : 

i) Sa position geographique 
situe au croisement des voies 
1 1 Europe. 

A mains de 20 km de 1 1 Europe, le Maroc se 
maritimes entre 1 1 Afrique, l 1 Amerique et 

ii) Sa politique liberale : Un cadre d I incitations des plus liberales a 
ete mis en place visant 1 1 encouragement de 1 1 initiative privee, l 1 0Uverture a 
1 I investissement etranger, la liberalisation des changes et du transfert des 
capitaux. 

iii) Une strategie de developpement ouverte sur 1 1 exterieur : Le Maroc con­
sidere 1 I investissement etranger comme etant un facteur important pour sa 
croissance economique; C 1 eSt pourquoi il a mis en place un dispositif legal 
et reglementaire donnant des garanties certaines a 1 1 investisseur etranger, a 
savoir : 
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garantie de retransfert des benefices nets d' impots sans limitation du 
montant et de duree; 

garantie de retransfert des produits de cession tant pour les apports que 
les plus-values nettes de cession; 

possibilite pour les investisseurs etrangers de detenir 100 ~ du capital 
social d'une societe marocaine; 

ratification par le Maroc de la convention de la BIRD sur 1 'arbitrage 
international des conflits en matiere d'investissement. 

iv) Un dispositif reglementaire adapte : Tout un arsenal de mesures d'en­
couragement aux investisseurs etrangers parmi lesquels on peut citer : 

le code d' investissement conferant des avantages fiscaux aux investis­
seurs; 

les regimes economiques en douane permettant la suspension des droits et 
taxes douaniers durant tout le cycle de fabrication des produits destines 
a !'exportation; 

l'assouplissement de la reglementation des changes; 

la competitivite des couts des facteurs de production; 

des financements locaux adaptes; 

une fiscalite appropriee. 

v) Ses infrastructures : Le Maroc dispose d'une infrastructure ultra­
moderne et appropriee pour le controle des semences et des plants. 

vi) Une legislation semenciere : Cette legislation precise les conditions 
d' inscription des varietes au Catalogue officiel et les conditions de multi­
plication, de controle et de certification des semences et des plants. 

vii) Un marche potentiel des semences Le Maroc est membre de 1 'ISTA et 
des systemes des semences de 1 'OCDE, et autorise a delivrer des certificats 
beneficiant de !'equivalence CEE pour la plupart des especes. De ce fait, la 
production des semences au Maroc peut etre orientee vers le marche local et 
!'export. 

Conclusion 

En conclusion, on peut dire que si les nouvelles varietes sont de grande 
importance pour !'agriculture, autant l'est la production des semences de haute 
qualite et leur mise a la disposition des agriculteurs par un systeme fiable et 
efficace. La production des semences est la transposition pratique et concrete 
des resultats de la genetique. 

Les varietes performantes auront une valeur inestimable pour le develop­
pement de !'agriculture, et leurs obtenteurs ou detenteurs doivent etre prote­
ges pour continuer leurs efforts de recherche. Car a 1 I inverse des aut res 
facteurs de production, la genetique est un bien renouvelable, source de pro­
gres constant et non sujet, comme l'energie, qui se trouve a la base des autres 
facteurs, a un risque de penurie ou un cout eventuel prohibitif. 
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DISCUSSION 

1. I1 est releve qu 1 il existe deja une protection de fait au Maroc puisque 
la multiplication et la certification des semences ne peuvent se faire qu 1 au 
profit des obtenteurs et quI il y a deja des conventions pour le paiement de 
redevances. L 1 expose de M. Lahcen, est-il-dit, donne 1 1 impression qu 1 il y a 
deja un systeme de protection des varietes. Il se pose done la question de 
savoir dans quelle mesure 1 1 introduction d 1 une loi sur la protection des obten­
tions vegetales apportera un nouveau profit au secteur varietal. Peut-on se 
contenter d 1 une protection de fait, ou est-on est oblige de passer par cette 
loi ? 

2. M. Abdane repond que la protection de fait n 1 existe que pour les semen­
ces certifiees, qui ne peuvent pas etre produites sans 1 1 autorisation de 1 1 0b­
tenteur. La loi sur la protection des obtentions vegetales s I appliquera aux 
especes et aux produits qui ne peuvent pas etre certifies, notamment aux 
plantes ornementales. La loi completera done la protection de fait qui resulte 
de la nature de la multiplication et de la nature des marches auxquels les 
semences ou plants sent destines. Elle offrira aussi une protection dans le 
cas ou une personne multiplie une variete sans autorisation, en donnant a 
l 1 obtenteur un outil pour poursuivre le multiplicateur indelicat. 
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INTRODUCTION 

Cette contribution a pour objet de presenter la situation actuelle de 
l'industrie des semences au Maroc. Elle se compose de sept parties principales 
qui traitent des aspects suivants 

I - Amelioration varietale 

II - Evaluation des varietes 

III - Production des semences 

IV - Conditionnement et traitement des semences 

v - Controle de la qualite des semences 

VI - Commercialisation des semences 

VII - Participation aux organisations internationales 

L'organisation et le bilan de chacun des sept valets seront presentes de 
fat;:on a obtenir une vision globale et precise des differents maillons du 
secteur des semences au Maroc. 

I - AMELIORATION VARIETALE DES PRINCIPALES ESPECES CULTIVEES AU MAROC 

La recherche publique et privee accorde une importance particuliere au 
developpement des ressources genetiques. Avant d'entamer l'evaluation de 
cette recherche, il y a lieu de definir les deux types de recherche existant 
au Maroc. 

La recherche publique 

Il s'agit d'une recherche menee par l'Institut national de la recherche 
agronomique (INRA) assiste par les centres internationaux de recherche agrono­
mique (CIMMYT, IRRI, CIP, etc.}, par les centres regionaux de recherche (ACSAD, 
!CARDA, etc.) au par une cooperation bilaterale. 

La recherche privee 

Elle est realisee par des entreprises privees essentiellement etrangeres. 
Il n'existe pas encore au niveau national d'etablissement prive specialise dans 
les recherches genetiques. La plupart des selectionneurs etrangers introdui­
sent leurs varietes, les testent, les soumettent a l'homologation et procedent 
a la commercialisation des semences quI ils importent. Il existe cependant 
quelques rares etablissements etrangers qui commencent a investir au Maroc dans 
ce secteur. Il est aussi necessaire de rappeler la presence des etablissements 
prives nationaux qui sont specialises dans la multiplication des semences de 
legumineuses destinees principalement a l'exportation. 

Les progres realises en amelioration des plantes seront evalues a travers 
le nombre de varietes inscrites par espece par rapport a l'ensemble des varie­
tes inscrites au Catalogue. 
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De mime, la contribution de chaque type de recherche sera ~voqu~e. Le 
tableau 1 et le graphique 1 permettent de constater que la recherche est ax~e 
par ordre d 1 importance sur les especes suivantes : 

La betterave, le mal:s et la pomme de terre occupent les trois premieres 
places avec un nombre respectif de vari~t~s inscrites au Catalogue de 
104, 104 et 89. Toutes 1es variet~s de betterave et de pomme de terre 
sont le fruit des recherches privees, qui dominent aussi pour le 
mal:s (87 ~ des variet~s de mal:s inscrites appartiennent aux obtenteurs 
priv~s). 

Le tournesol 
Catalogue, 68 
hybrides. Le 
populations. 

occupe 1a quatrieme place. Sur 70 variet~s inscrites au 
sont pr~sent~es par le secteur prive; il S 1 agit de variet~s 
secteur public ne dispose actuellement que de deux vari~t~s 

Le petit pais occupe le cinquieme rang avec 46 vari~t~s, dont 44 ap­
partiennent aux priv~s et deux a 1 I INRA; par centre, la feve occupe le 
treizieme rang avec sept vari~tes pour le priv~ et trois pour 1 1 INRA. 

La tomate hybride vient au sixieme rang avec 36 vari~tes appartenant en 
totalit~ au secteur priv~. 

Le bl~ tendre occupe la septieme place, avec les deux tiers des varietes 
qui sont d~veloppees par 1 1 INRA et un tiers par les ~tablissements de 
recherche prives. 

La luzerne occupe le huitieme rang avec 21 vari~t~s inscrites, dont 18 
d~ve1opp~es par les priv~s et trois par la recherche publique. 

L 1 orge, le bl~ dur et 1 1 avoine occupent respectivement le neuvieme, 
dixieme et onz~eme rangs avec une dominance de la recherche publique et 
une activit~ r~duite du secteur priv~ pour le bl~ dur. 

Le colza et le soja occupent respectivement le douzieme et quatorzieme 
rangs. Toutes les vari~t~s inscrites appartiennent au secteur priv~. 

Le eaton et le riz occupent le quinzieme rang ex aequo; 
et la 1entille viennent respectivement aux dix-neuvieme 
unieme rangs. Toutes les vari~t~s inscrites au Catalogue 
par 1 1 INRA. 

le pois chiche 
et au vingt et 
sont pr~sent~es 

En ce qui concerne les r~sultats obtenus et les objectifs escompt~s, nous 
nous contenterons de pr~senter les programmes relatifs aux c~r~ales, particu-
1ierement les bl~s, 1 1 orge et le mal:s, aux l~gumineuses alimentaires, aux 
cultures fourrageres et aux plantes oleagineuses. 

Les programmes c~r~a1es 

Bl~ tendre 

Vingt-sept vari~t~s sont inscrites au Catalogue, dont 18 sont pr~sent~es 
par l 1 INRA. Ces vari~tes possedent un haut potentiel de rendement et une large 
adaptation aux diff~rentes zones agroclimatiques. Elles se caract~risent par 
une r~sistance aux rouilles, une tol~rance a la septoriose et une sensibilit~ 
ala c~cidomyie, a l 1 exception de la vari~t~ ~saada 1 • 



TABLEAU 1 

Espece 

a1e dur 

a1e tendre 

Orge 

Avoine 

Triticale 

Seigle 

Riz 

Mal:s 

Petit pois 

Feve 

Lenti11e 

Pois chiche 

Feverole 

Luzerne 

Vesce 

Tournesol 

Colza 

Soja 

Co ton 

Betterave suer. 

Tomate hybride 

Pomme de terre 

T 0 T A L 
POURCENTAGE 

LE POINT DE VUE DES AUTORITES MAROCAINES 

SITUATION DES VARIETES INSCRITES AU CATALOGUE 
PAR TYPE DE RECHERCHE 

I 
Obtenteur ou mainteneur Total Classement 

INRA Maroc Prives par espece 

17 1 18 10 

18 9 27 7 

13 6 19 9 

9 7 16 11 

3 1 4 19 

3 0 3 22 

6 0 6 15 

16 88 104 1 

2 44 46 5 

3 7 10 13 

3 0 3 21 

4 0 4 19 

3 2 5 18 

3 18 21 8 

5 1 6 15 

2 68 70 4 

0 12 12 12 

0 7 7 14 

6 0 6 15 

0 104 104 1 

0 36 36 6 

0 89 89 3 

116 500 616 
18.83 81.17 100 

147 
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-------------------------------------------------------------------------------
Graphique 1 
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Pomme de terre 
etterave sucriere 

Cot on 
To mate 

Tournesol 
Soja 

Colza 

104 

L I identification et 1' incorporation recente de nouveaux genes de resis­
tance (H5 et Hll) a la cecidomyie dans les meilleures varietes permettra 
d'obtenir dans un proche avenir des varietes tolerantes et tres productives. 

De meme, les recherches sur la tolerance a la secheresse et a la salinite 
sont initiees. 

Ble dur 

Le programme de recherche genetique sur le ble dur est oriente vers 
!'amelioration des qualites technologiques (mitadinage, echaudage, qualite 
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meuniere) et 1a resistance aux principales maladies, Les varietes inscrites 
au Catalogue officiel sont au nombre de 18, dont 17 appartiennent a l'INRA. 

Les objectifs prioritaires de ce programme sont l'amelioration du paten­
tiel genetique et l'incorporation de resistances a la cecidomyie et aux 
maladies (rouille, pourriture des racines, fusariose, helminthosporiose). 

Les travaux de recherche ont permis de selectionner 19 variates, dont six 
anciennes inscrites au Catalogue depuis 1982, six en 1984, une en 1985, quatre 
en 1988, une en 1989 et deux en 1991. 

D'autres variates plus resistantes a la rouille jaune, a la cecidomyie et 
plus performantes sont en cours d'essai. 

Des variates telles que 'Aglou' et 'Tamelal t' peuvent etre utili sees a 
double fin; elles tolerent la pratique du deprimage. 

Cette espece se caracterise par une intense activite de recherche. 

Cent quatre varietes sont inscrites au Catalogue, avec 88 variates pre­
sentees par le secteur prive et 16 par le secteur public. 

L'INRA dispose au Catalogue de 12 variates hybrides (trois precoces, six 
demi-precoces et trois tardives) et une variete population destinee aux zones 
irriguees, ainsi que de trois variates precoces synthetiques pour les zones 
arides et semi-arides. 

L' objectif principal du programme de recherche publique sur le ma1s est 
1 'amelioration du rendement. Pour avancer les semis et beneficier des pre­
mieres pluies dans les zones arides et semi-arides, la tolerance a la seche­
resse et au froid est recherchee. 

Les programmes 1egumineuses alimentaires 

Le programme de recherche publique sur les legumineuses alimentaires 
concerne la lentille, le pais chiche et la feve. Il a pour objectif d'assurer 
l'autosuffisance alimentaire, l'exportation et le maintien de la fertilite des 
sols. 

Lentille 

Les travaux actuels sur la lentille visent la creation de variates a haut 
rendement et resistantes a la rouille, Elles ont permis d' identifier trois 
variates prometteuses qui sont inscrites au Catalogue. 

Pois chiche 

Les travaux de recherche sur les pais chiche visent la creation de varia­
tes d'hiver a gros calibre et tolerantes a l'anthracnose pour avancer les semis 
et beneficier des premieres pluies. 
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Quatre varietes d'hiver sont inscrites au Catalogue et trois autres sont 
en cours d'inscription. D'autres lignees sont en essais preliminaires. 

Les travaux de recherche sur les feves visent la creation de varietes 
tolerantes a l'orobanche, le botrytis, !'anthracnose, la rouille, etc. 

Trois varietes sont inscrites au Catalogue. 

Les programmes legumineuses fourrageres 

Les travaux de recherche sur les legumineuses fourrageres concernent la 
vesce, les trefles, la luzerne, le Medicago annuel. Des milliers d I ecotypes 
de Medicago annuel et de Trifolium ont ete collectes. Certains ecotypes se 
sont reveles prometteurs, adaptes aux zones arides et semi-arides ainsi qu'aux 
sols acides. Ils seront incessamment presentes au Catalogue. 

Les programmes cultures oleagineuses 

Les travaux de recherche publique concernent le tournesol, le colza et le 
carthame. 

Tournesol 

Les travaux de recherche sur le tournesol visent la creation de varietes 
adaptees au semis d'automne, resistante au mildiou et a teneur en huile elevee. 

Deux varietes de printemps ont ete inscrites au Catalogue en 1990. 

Les varietes double-zero et triple-zero (sans acide erucique et glucosi­
nolates) exigees pour la production des huiles ne sont pas encore developpees 
par l'INRA. Les recherches sont en cours a partir de materiel genetique intro­
duit de France, du Canada et d'autres pays. 

Les 12 varietes inscrites sont des double-zero et appartiennent en tota­
lite a la recherche privee. 

Carthame 

Il y a une variete de carthame sur la liste provisoire du Catalogue. Elle 
est inerme et riche en huile. L'INRA dispose d'une collection de 240 lignees. 

II - EVALUATION ET INSCRIPTION DES VARIETES AU CATALOGUE 

Seules les varietes inscrites sur les listes du Catalogue ou les listes 
provisoires peuvent etre commercialisees au Maroc. Il y a done lieu de preci­
ser !'organisation du Catalogue et d'evaluer son bilan. 
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Comite national de la selection des semences et des plants 

Le Comite est compose de 12 membres. Il est preside par le Directeur de 
l'INRA. Il peut instituer en son sein des sections correspondant aux cultures 
ayant fait l'objet d'un reglement technique homologue. 

Les attributions de ce Comite sont: 

fixer les attributions des differentes sections; 

fixer, pour chaque espece, les conditions et les modalites d'experimenta­
tion; 

proposer au Ministre de l'agriculture l'inscription des nouvelles varietes 
ou la radiation des varietes devenues sans interet. 

Le Comite national a instaure en son sein des sections techniques qui sont 
au nombre de neuf (9) a savoir : 

cereales d'automne 

cereales de printemps 

legumineuses alimentaires 

cultures fourrageres 

cultures oleagineuses 

cultures potageres 

plantes sucrieres 

pomme de terre 

plantes textiles. 

Organisation du Catalogue officiel 

Le Catalogue officiel a ete cree par arrete du Ministre de l'agriculture 
et de la reforme agraire No 863-75 du 22 septembre 1977 qui a ete abroge et 
remplace par un arrete en cours de publication. En vertu de cet arrete, seuls 
les semences et les plants des varietes inscrites au Catalogue officiel ou sur 
les listes provisoires des varietes admises au benefice de la certification 
peuvent etre commercialises au Maroc. 

Le Catalogue comprend deux listes 

la liste A des especes et des varietes dont les semences ou plants peuvent 
etre certifies ou commercialises au Maroc ou a l'etranger; 

la liste B des especes et des varietes dont les semences ou plants peuvent 
etre multiplies au Maroc en vue de l'exportation de leurs produits. 

La liste provisoire comprend les anciennes varietes cultivees au Maroc au 
moment de la promulgation du texte creant le Catalogue et les nouvelles varie­
tes pour lesquelles il n'existe pas encore de liste au Catalogue. 

Un obtenteur ne peut presenter a l'experimentation plus de trois varietes 
par espece et par campagne. 
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L'experimentation prealable a l'inscription au Catalogue comporte : 

a) Pour les especes et varietes devant figurer sur 1a liste A du Catalogue, 
deux essais conduits parallelement 

un essai de controle des caracteres distinctifs, de 1 'homogeneite 
et de la stabilite de la variete (DHS) qui est mene dans une ou 
deux localites; 

un essai de valeur agronomique et technologique 
dans les principales zones de production de 
varietes sont presentees a l'experimentation. 

(VAT) qui est mene 
l'espece dont les 

b) Pour les especes et varietes devant figurer sur la liste B du Catalogue 

un essai DHS. 

Les resultats des essais sont soumis au Comite national de la selection 
des semences et des plants qui jugera les varietes en fonction des resultats 
obtenus et de l'interet economique presente par la variete pour l'agriculture 
marocaine et soumettra ses propositions au Ministre de l'agriculture et de la 
reforme agraire. 

L' inscription d' une variete au Catalogue est autorisee par un arrete du 
Ministre de l'agriculture et de la reforme agraire. Cet arrete fixe en outre 
la duree de validite de l'inscription et les conditions d'une reinscription. 
Les listes varietales du Catalogue officiel sont revisees periodiquement pour 
eliminer les varietes devenues sans interet et celles qui n' ont pas fait 
l'objet d'une demande de reinscription. 

Les frais d' experimentation sont fixes par un arrete conjoint du Minis­
tere de 1 'agriculture et de la reforme agraire et du Ministre des finances 
pour une duree de deux cycles vegetatifs et varie selon les essais de 500 DH a 
1000 DH par variete. 

c) Pour les especes et varietes devant figurer sur la liste provisoire 

Les essais sont conduits sous la responsabilite de l'obtenteur ou de son 
representant et les resultats doivent etre transmis a la Direction de la pro­
tection des vegetaux, des controles techniques et de la repression des fraudes 
(DPVCTRF). 

L'obtenteur ou le demandeur devra egalement presenter une fiche descrip­
tive et un echantillon de reference de la variete. 

Bilan du Catalogue officiel 

Depuis 1977, date de creation du Catalogue officie1, 1452 varietes appar­
tenant a 39 especes ont ete testees, et 616 ont ete inscrites. Le nombre de 
varietes inscrites par espece est presente dans le graphigue 1. 

III - PRODUCTION DES SEMENCES 

Avant d'aborder la production des semences, nous traiterons de l'organisa­
tion de la production, particulierement de la Commission nationale des semences 
et ferons une breve presentation de 1'arsenal juridique et reg1ementaire. 



LE POINT DE VUE DES AUTORITES MAROCAINES 153 

1. Commission nationale des semences 

La Commission nationale des semences a pour objet : 

1) d'orienter le choix des especes et varietes de semences selectionnees 
a multiplier et a commercialiser dans le pays; 

2) d I etablir les programmes de production de ces semences et de suivre 
leur realisation; 

3) de mettre au point la legislation en matiere de production, d'impor­
tation et d'exportation des semences selectionnees; 

4) d'etablir periodiquement des rapports sur la realisation des program­
mes et de proposer toute mesure juridique ou technique permettant de promouvoir 
la production, 1' utilisation et la commercialisation des semences selection­
nees; 

5) d'etudier les couts de production et les prix d'achat aux producteurs 
et de cession aux utilisateurs. 

La Commission nationale des semences est presidee par le Secretaire 
general du Ministere charge de l'agriculture et composee : 

des directeurs (de la production vegetale, la DPVCTRF, 1' INRA, le DPAE, 
la SO.GE.TA, la SO.NA.CO.S); 

de trois representants de la Federation des Chambres d'agriculture; 

de deux representants des producteurs de semences. 

Le secretariat de la Commission est assure par la Direction de la produc­
tion vegetale. 

Des comites techniques issus de cette Commission se reunissent reguliere­
ment pour : 

la definition des programmes de production et de distribution des semen­
ces; 

le suivi de la mise en oeuvre de ces programmes; 

l'etablissement du bilan a la fin de chaque campagne. 

Ces programmes sont soumis a l'approbation de la Commission nationale des 
semences. 

2. Legislation et reglementation 

La production des semences et plants est regie par le dahir No 1.69.169 du 
10 Joumada I 1389 (25 juillet 1969) reglementant la production et la commer­
cialisation des semences et plants tel qu'il a ete modifie et complete par le 
dahir portant loi No 1.76.472 du 5 Chaoual 1397 (19 septembre 1977). 

Ce dahir prevoit pour sa mise en application la promulgation des arretes 
suivants : 

un arrete fixant les conditions d'inscription des especes et varietes au 
Catalogue officiel des especes et des varietes de plantes cultivables au 
Maroc; 
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un arrete relatif a la composition et aux attributions du Comite national 
de la selection des semences et des plants; 

un arrete conjoint du Ministre de l 1 agriculture et de la reforme agraire 
et du Ministre des finances fixant les taux et les modalites de perception 
de la taxe de controle pour la production de semences; 

des arretes 
production, 
semences et 
Maroc; 

portant homologation des reglements 
au controle, au condi tionnement et 
des plants des differentes especes 

techniques relatifs a la 
a la certification des 

de plantes cultivees au 

un arrete interministeriel fixant le taux et les modalites de perception 
du droit d 1 inscription au Catalogue officiel des especes et des varietes 
de plantes cultivables au Maroc; 

des arretes agreant les etablissements a commercialiser les semences et 
les plants. 

Tous ces arretes ont ete promulges. 

3. Bilan de la production des semences 

La production des semences sera presentee pour la periode 1980-92 en 
distinguant, d 1 une part, les semences de prebase et de base et, d 1 autre part, 
les semences certifiees. Comme les cereales d I automne representent environ 
95% de l 1 ensemble des especes controlees, nous nous limiterons a la presenta­
tion des resultats de ces especes. 

3.1 Semences de prebase et de base des cereales a paille 

En matiere de production de semences, l 1 INRA etait charge de la production 
des semences de prebase et base. A partir des annees 1984, il a commence a se 
desengager de la production des semences de base pour limiter ses activites a 
la production des semences de prebase. 

La production moyenne de I 1 INRA entre 1980 et 1984 etait de 14.327 q, ce 
qui represente 96,31 % de la production nationale de semences de prebase et de 
base. A partir de 1985, la production de l I INRA n I a cesse de decroitre pour 
atteindre 3331 q en 1991, soit 3,25 % de la production nationale de ces deux 
categories et 23,25 % par rapport a la moyenne des productions de la periode 
1980-1984. 

Les details des superficies realisees et des productions certifiees par 
espece sont consignes sur les graphigues 2 et J. 

3.2 Semences certifiees de cereales a pailles 

Les superficies moyennes controlees pour la production des semences 
certifiees des cereales d I automne au cours de la periode 1961-1992 sont de 
46.723 ha/an, avec un minimum de 13.489 ha en 1961 et un maximum de 68.366 ha 
en 1986. 

Les productions de semences certifiees, durant la meme periode, ont enre­
gistre une moyenne de 438.970 q/an avec un minimum de 63.895 q en 1961 et un 
maximum de 925.080 q en 1986. 
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L'evolution des superficies et des productions pour la periode 1961-1992 
est representee sur le graphigue 4. 
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GRAPHIQUE 4 EVOLUTION DES SUPERFICIES ET DES PRODUCTIONS 

IV - CONDITIONNEMENT ET TRAITEMENT DES SEMENCES 

L'operation de conditionnement consiste a debarasser les semences brutes 
des matieres inertes et des graines d'autres especes pour ramener les semences 
pures aux normes prevues par le reglement technique. 

Le materiel actuellement utilise pour realiser cette operation se 
compose 

d'un prenettoyeur; 

d'un separateur nettoyeur; 

d'un ebarbeur; 

d'un trieur-calibreur; 

d'une table densimetrique. 

Le debit de chaque unite de conditionnement peut atteindre selon le niveau 
de proprete des semences jusqu'a 50 q/heure et permet de conditionner durant la 
periode de 100 jours de 50 a 60.000 q par unite. Une nouvelle unite installee 
par un prive peut atteindre jusqu'a 250.000 q par campagne. 

Le nombre d'unites de conditionnement a atteint 45, dont 21 appartiennent 
au pr~ve, 14 a la Societe nationale de commercialisation de semences 
(SO.NA.CO.S), six a l'INRA et quatre a la Societe de gestion des terres agri­
coles. Les quantites de semences de cereales conditionnees en 1991 ont depasse 
un million de quintaux. 
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Apres triage et avant traitement, les lots sont echantillonnes par les 
controleurs regionaux du Service de controle des semences et des plants et 
achemines au Laboratoire national des essais de semences a Rabat. Les lots 
agrees font 1 1 0bjet d 1 Un certificat d 1 agreage definitif et peuvent etre traites 
a 1 1 aide des produits preconises par la DPVCTRF. 

Pour les cereales, les semences de base sont traitees au Vitavax (17 ' de 
carboxine et 17 ' de thirame) a raison de 200 ml/q ou au Vencite (25 gil de 
flutriafol et 25 g/1 de thiabendazole). Les semences certifiees sont traitees 
au quinolate (100 g/1 d 1 oxynoleate de cuivre) a raison de 200 g/1. 

Les appareils utilises sont conc;us pour effectuer des traitements sees, 
humides ou slury. Leur capacite depasse les 100 quintaux a l 1 heure. 

La SO.NA.CO.S facture au producteur des semences de cereales le condition-
nement et le traitement selon le bareme suivant 

le conditionnement sans table a 12DH/q; 

le conditionnement avec table a 13,25 DH/q; 

le reconditionnement a 9,00 DH/q; 

le traitement des semences de base a 22,80 DH/q; 

le traitement des semences certifiees a 14,72 DH/q; 

Le sac au prix coutant pour cette campagne de 14,55 DH/q. 

Les semences ainsi traitees sont mises en sacs etiquetes et plombes par 
les controleurs du Service du controle des semences et des plants apres veri­
fication du poids et de la qualite du traitement. 

V - CONTROLE ET CERTIFICATION DES SEMENCES 

1. Introduction 

Le controle des cultures destinees a la production des semences de ce­
reales et de legumineuses alimentaires et fourrageres est organise selon les 
dispositions des reglements techniques homologues par les arretes du Ministre 
de 1 I agriculture et de la reforme agraire Nos 860/75, 862/75 et 857/75 du 
8 Chaoual 1397 (22 septembre 1977) pris en application du dahir No 1.69.169 du 
10 Joumada I 1389 (25 juillet 1969) reglementant la production et la commer­
cialisation des semences et des plants. 

Ce controle S 1 exerce a tous les stades de la production, du conditionne­
ment, du stockage et de la commercialisation des semences de toutes categories. 

Le systeme de production des semences doit permettre de retrouver 1 1 ori­
gine d 1 une semence. 

Le controle de la filiation des generations depuis le materiel de depart 
jusqu 1 a la semence commerciale consti tue le principe de base des controles 
realises. Ceux-ci sont nombreux et de modalites diverses. Ils comprennent 

des controles au champ; 

des controles au laboratoire; 

des controles a posteriori. 
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2. Contro1e au champ 

Le controle au champ s'effectue sur toutes les cultures de cereales et de 
legumineuses alimentaires et fourrageres remplissant les conditions d'admission 
au controle et ayant fait 1' objet de declarations de culture avant la date 
limite qui est fixee au : 

31 decembre pour les legumineuses d'automne; 

15 janvier pour les cereales d'automne; 

30 avril pour les legumineuses de printemps; 

30 juin pour le riz. 

Le controle au champ se deroule en 2 etapes 

le controle sanitaire; 

le controle specifique et varietal. 

2.1 Contro1e sanitaire 

Le controle sanitaire consiste a verifier 1' etat sanitaire des cultures 
destinees a la production des semences de cereales et de legumineuses alimen­
taires et fourrageres; durant ce controle les observations portent sur 

la verification de la superficie declaree; 

le precedent cultural; 

l'isolement des parcelles; 

les especes et les variates multipliees; 

l'origine et la categorie des semences meres utilisees; 

le mode de semis; 

l'etat de la culture et la proprete du champ; 

1a determination du pourcentage de plantes atteintes de maladies qui 
peuvent etre transmises par les semences. 

Seules les productions 
techniques sont acceptees 
varietal. 

repondant 
et seront 

aux normes fixees par 
soumises au controle 

2.2 Contro1e specifigue et varietal 

les reglements 
specifique et 

Le controle specifique consiste a determiner les impuretes specifiques. 
Le melange des especes peut etre distingue facilement et 1' elimination des 
pieds etrangers est possible au cours de la vegetation. 

Le controle varietal consiste a determiner le pourcentage de plantes d'une 
autre variate, d' hybrides naturels, de plantes en disjonction ou de plantes 
aberrantes dans le champ de multiplication. Le controle a lieu generalement a 
la maturite de la culture pour les cereales et a la floraison pour les legumi­
neuses alimentaires et fourrageres, mais les epurations des plantes etrangeres 
doivent etre effectuees avant le passage des controleurs. 
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• 
Les lots de semences qui repondent aux normes fixees par les reglements 

techniques seront agrees sur pied, mais leur agreage definitif ne peut se faire 
qu'apres le controle au laboratoire. 

Les productions des cultures non acceptees durant le controle phytosani­
taire, le controle specifique ou le controle varietal ne peuvent avoir droit a 
la qualification de semences certifiees. 

3. Controle au laboratoire 

Le controle au laboratoire s I effectue sur des echantillons preleves par 
les controleurs des semences et des plants sur les productions des lots agrees 
sur pied apres leur conditionnement. 

Le prelevement de ces echantillons est effectue selon les methodes de 
l'ISTA (Association internationale d'essais de semences). Une date limite de 
prelevement d'echantillons est fixee pour chaque espece, date a laquelle chaque 
multiplicateur devra faire connaitre les quantites de semences dont il dispose. 

A leur reception au Service du controle des semences et des plants, les 
echantillons de semences sont enregistres au Bureau du controle et de la 
certification apres verification de 1 I authenticite de leur origine, codes et 
envoyes au laboratoire des essais de semences pour etre analyses. L' analyse 
au laboratoire porte sur : 

l'identite botanique; 

la purete specifique; 

le poids specifique; 

le poids de 1000 grains; 

l'energie et la faculte germinatives; 

le taux d'humidite. 

En plus, pour les legumineuses !'analyse porte sur : 

le taux de graines piquees ou presentant des lesions dues aux bruches; 

le pourcentage maximum de graines dures qui doivent etre considerees 
comme graines susceptibles de ne pas germer; 

la teneur maximale en graines ameres pour le lupin; 

le nombre de graines de cuscute dans 50 grammes pour la luzerne, le bersim 
et le trefle de Perse et dans 100 grammes pour les autres especes; 

le nombre de graines d' autres especes dans 10 grammes de semences de 
trefle, de luzerne et de melilot; 

le nombre de graines d' orobanche dans 50 grammes pour la luzerne, le 
bersim et le trefle de Perse et dans 100 grammes pour les autres especes. 

Les lots qui ne sont pas agrees au laboratoire ne peuvent avoir droit a 
la qualification de semences certifiees. 

Seuls sont agrees les lots qui repondent aux normes fixees par les regle­
ments techniques. Les lots agrees au laboratoire doivent subir un traitement 
anticryptogamique et les semences doivent etre logees dans des sacs neufs. 
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Les sacs doivent etre munis d'une double etiquette (a l'interieur et a l'exte­
rieur) reproduisant les indications portees sur le certificat d • agrement et 
doivent etre plombes. 

Les lots de semences de cereales ne peuvent etre reportes plus de deux 
annees (trois annees de mise en vente) et doivent faire l'objet d'une nouvelle 
analyse de leur faculte germinative au cours des trois mois precedant leur 
commercialisation. 

La mention des resultats de cette analyse sera portee sur le certificat. 

4. Controle a posteriori 

Il est realise apr~s la certification; il permet de porter un jugement 
final sur la qualite des semences. Pour les cereales, l'echantillon est com­
pose de 6000 graines pour les semences de base et 3000 graines pour les 
semences certif iees. Pour les legumineuses, le controle porte sur environ 
100 plantes par lot de semences en comparaison avec l'echantillon de reference. 

VI - COMMERCIALISATION DES SEMENCES 

Les semences sont commercialisees par les organismes agrees par arrete du 
Ministre de !'agriculture et de la reforme agraire. Le nombre d'etablissements 
a atteint 153 au 31 decembre 1992. L'agrement est octroye aux personnes phy­
siques ou morales qui remplissent les conditions suivantes : 

commercialiser les semences ou les plants selectionnes qui peuvent etre 
produits localement ou importes, mais appartenant a des varietes inscrites 
au Catalogue officiel ou sur des listes provisoires; 

avoir une qualification professionnelle en mati~re de semences, ou dispo­
ser de personnel competent. 

etre equipe de magasins et/ou d'infrastructures permettant de produire et 
de conserver les semences et les plants dans de bonnes conditions. 

L' arrete agreant un etablissement a commercialiser des semences precise 
les esp~ces pour lesquelles l'agrement est octroye. 

Pour les cereales, jusqu'en 1976, date de creation de la SO.NA.CO.S 
(Societe nationale de commercialisation de semences), la commercialisation des 
semences etait assuree par les SCAM (Societes cooperatives agricoles maro­
caines) et les CMA (Cooperatives marocaines agricoles). A partir de 1976, la 
SO.NA.CO.S s'est substituee aux SCAM et a pris l'exclusivite de la commercia­
lisation des cereales d'automne (ble dur, ble tendre et orge) et de !'importa­
tion des semences de betterave. 

Les semences de mais et des esp~ces fourrag~res et potag~res sont commer­
cialisees par l'ensemble des etablissements agrees dans le cadre d'un syst~me 
liberalise. 

En 1989, une decision du Ministre de 1' agriculture et de la reforme 
agraire a autorise les etablissements qui disposent des varietes de cereales 
inscrites au Catalogue a commercialiser les semences certifiees de ces esp~ces. 



LE POINT DE VUE DES AUTORITES MAROCAINES 161 

A titre d 1 example, no us presenterons le cas de la commercialisation des 
semences de cereales par la SO.NA.CO.S, en distinguant, d 1 une part, l 1 achat de 
la production et, d 1 autre part, la distribution des semences certifiees aux 
agriculteurs. 

Production 

Dans le cadre du contrat de multiplication conclu entre les multiplica-
teurs et la SO.NA.CO.S, cette derniere accorde les facilites suivantes : 

la sacherie a titre d 1 avance; 

une avance en especes de 80 ' de la valeur du ble ou orge communs sur la 
totalite des quantites brutes livrees. 

Elle effectue aussi pour le compte du multiplicateur et a titre d 1 avance 
les operations de conditionnement et de traitement. 

C1 est ainsi que sur la base du certificat d 1 agrement definitif, le Centre 
regional de la SO.NA.CO.S ayant manipule les semences etablit les decomptes 
definitifs en appliquant le prix official fixe a la production et prenant en 
consideration toutes les avances et prestations de services effectuees au 
profit des multiplicateurs. 

Pour la recolte 1992, le prix d I achat aux multiplicateurs de semences 
certifiees, traitees et logees en sacs neufs est fixe comma suit 

Prix d'achat au producteur Cdirhams/gyintal) 

Espece Ble dur Ble dur Ble tendre Orge, 
(haut (faible (toutes triticale 

Categorie rendement) rendement) variates) 

Semences de 
base 365 395 360 274 

Semences certi-
fiees de lere 350 380 345 259 
reproduction 

Semences certi-
fiees de 2e 340 370 335 249 
reproduction 

Distribution 

La SO.NA.CO.S dispose d 1 un reseau de commercialisation compose de 346 
points de vente qui ont evolue depuis la creation de la SO.NA.CO.S comma suit : 

1978179 
1980/81 
1981/83 
1985/86 

140 points de vente 
240 
300 
334 

.. .. 

.. 
.. .. .. 

1989/90 
1990/91 
1991/92 

350 points de vente 
339 .. .. 
346 .. .. 
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Ce renforcement du reseau de distribution a pour objet de rapprocher les 
intrants des utilisateurs. Cette operation necessite des transferts des zones 
de production aux zones deficitaires. 

Pour la campagne 1992/1993, le prix de vente des semences aux agriculteurs 
a ete fixe selon le bareme suivant. 

Prix de vente aux agriculteurs (dirhams/quintal) 

Espece Ble dur Ble dur Ble tendre Orge, 
(haut (faible (toutes triticale 

Categorie rendement) rendement) varietes) 

Semences de 
base 401 431 396 310 

Semences certi-
fiees de 1ere 386 416 381 295 
reproduction 

Semences certi-
fiees de 2e 376 406 371 285 
reproduction 

Le marche des semences de cereales est caracterise par des fluctuations 
qui dependent : 

des conditions climatiques au moment des semis; 

de !'importance de la recolte precedente; 

du profil varietal; 

du prix de cession des semences. 

La comparaison des disponibilites et des quantites commercialisees fait 
apparaitre un stock de report important qui a evolue comme suit : 

1986/87 220.000 q 1990/91 60.000 q 
1987/88 170.000 q 1991/92 456.000 q 
1988/89 200.000 q 1992/93 163.900 q 
1989/90 165.000 q 

L' evolution de la distribution des semences de cereales au cours des 
periodes 1976-80, 1980-85, 1985-90 fait ressortir les efforts consentis dans 
les domaines de la production et de !'utilisation des semences certifiees. 

Peri ode Production Quantites moyennes 
moyenne distribuees 

1976 - 80 410.000 235.000 
1980 - 85 428.000 458.000 
1985 - 90 816.000 718 0 000 
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VII - PARTICIPATIONS AUX ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

En matiere de controle et de certification des semences, le Maroc parti­
cipe aux organisations internationales suivantes: 

ISTA (Association internationale d'essais de semences). Membre de diffe­
rents comites techniques et du Comite executif de 1989-1992. L'adhesion 
du Maroc a l'ISTA remonte a 1964. 

UPOV (Union internationale pour la protection des obtentions vegetales). 
Membre observateur depuis 1978. 

OCDE (Organisation de cooperation et de developpement economiques). Le 
Maroc est admis depuis janvier 1989 aux systemes de l'OCDE pour la certi­
fication varietale des semences des cereales, des plantes fourrageres, 
des plantes oleagineuses et de ma1s; et pour le controle des semences de 
legumes destinees au commerce international. 

CEE (Communaute economique europeenne), Le Maroc beneficie depuis avril 
1992 de !'equivalence CEE pour la certification des semences de certaines 
especes de cereales, de legumineuses alimentaires et fourrageres et de 
plantes oleagineuses. 

Reseau de semences WANA (West Asia and North Africa). Le Maroc a ete elu 
membre du Comite executif de ce reseau et a ete charge: 

de conduire le "Referee test" qui consiste a verifier la bonne con­
duite des analyses de semences effectuees par les laboratoires des 
pays membres; 

de tenir un catalogue des varietes commercialisees dans les pays 
membres; 

de participer a 1 'harmonisation des methodes de certification des 
semences. 

Projet FAO "Lutte contre les maladies a virus des arbres fruitiers" 
RAB/88/025 : dans ce projet, le reseau des arbres fruitiers a noyau a ete 
confie au Maroc. 

DISCUSSION 

1. M. Elmekki Hammoutou remercie M. Lakhdar de son expose tres clair et 
tres riche. En tant que responsable du secteur floral et ornemental a la Di­
rection de la protection des vegetaux, il constate cependant que ce secteur n'a 
ete guere evoque. Or ce secteur commence a prendre de !'importance au Maroc, 
tant sur le plan national que sur celui de !'exportation, mais est confronte a 
des problemes de redevances qui se repercutent sur le plan varietal. Il de­
mande ce que compte faire la Direction de la protection des vegetaux, des 
controles techniques et de la repression des fraudes pour sauver la mise a ce 
secteur, sachant qu' un departement de controle peut, d' une maniere ou d' une 
autre, trouver une solution pour a la fois proteger les droits des obtenteurs 
et sauvegarder les interets des producteurs, qui ont fait des investissements 
importants 1 lesquels ne cessent d I augmenter d I une annee a 1 I autre et pesent 
lourd sur les producteurs marocains. 
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2.1 M. Lakhdar repond que cette question lui donne 1 I occasion de preciser 
certains points evoques brievement dans son expose. Le secteur floral a connu 
une evolution tres importante au cours de ces dernieres annees, notamment dans 
le domaine des cultures abritees et pour des especes telles que le rosier. 
Pour cette espece, 1 1 evolution en matiere varietale est tres rapide en raison 
des gouts des consommateurs et de leur propension a rechercher les nouveautes; 
C 1 eSt un secteur ou les producteurs doivent coller a la demande, a une evolu­
tion varietale tres rapide. La situation actuelle est que 1 1 on a investi dans 
le secteur agricole, qui n 1 est pas couvert par le systeme d 1 imposition jusqu 1 a 
l 1 an 2020 et qui est done un secteur attractif de capitaux. Les investisseurs 
ont done mis en place des outils modernes, des serres sophistiquees. Malgre 
cela, il reste que le Maroc n 1 a pas le meme niveau de productivite que d 1 autres 
pays, notamment europeens. 

2.2 Il y a done, d 1 un cote, les investisseurs, et, de 1 1 autre, les proprie­
taires de varietes. C 1 est un fait qu 1 il y a un conflit important qui tourne 
auteur des redevances, mais des perspectives de solution commencent a etre 
entrevues. Les autorites ont tenu de nombreuses reunions avec les producteurs; 
ceux-ci ont declare, ecrit, qu 1 ils etaient prets a S 1 engager dans le paiement 
de redevances raisonnables. Mais a 1 1 examen des bilans, il apparait qu 1 il fau­
dra trouver un equilibre entre la productivite et le niveau de ces redevances. 
Il faudrait que les obtenteurs sachent attendre, sachent dialoguer et puissent 
comprendre que cela est dans leur interet parce que la production de roses et 
d 1 autres especes ornementales au Maroc pour le marche d 1 exportation offre des 
perspectives importantes. Le Maroc est un pays ou il y a de tres grandes pos­
sibilites de developpement, mais il faut que les obtenteurs jouent le jeu. 
Dans ce contexte, et pour repondre precisement a la question, la DPVCTRF a 
reuni les partenaires de la filiere a plusieurs reprises pour les inciter a 
trouver des solutions a ce probleme, et il ne fait aucun doute que des solu­
tions seront trouvees tres rapidement. 

3. Il est releve que pour developper le secteur des pepinieres, il faut 
une strategie de developpement pour, notamment, fournir un materiel vegetal 
appropri8. Or on constate que certains organismes nationaux obtenteurs de 
varietes monopolisent la multiplication de ces varietes. Il est demande a 
M. Lakhdar quelle est 1 I attitude a adopter pour repondre au double objectif 
qui est de proteger la variete et de contribuer au developpement du secteur, 
par exemple par la SODEA en relation avec la variete de clementinier 1 Nour 1 , 

4, M. Lakhdar repond que la SODEA, a cote de ses actions de production 
- puisque c'est une societe chargee de produire sur les terres de l'Etat irri­
guees -, a depuis toujours mene des actions de soutien au developpement. Cette 
societe, qui est une societe anonyme, a capital de 1 1 Etat, a fait un tres gros 
effort de selection et de recherche en matiere de varietes. Elle a obtenu un 
certain nombre de varietes, qu 1 elle multiplie dans le cadre d 1 un systeme de 
certification. Pour la variete • Nour •, elle a un contrat de production de 
150.000 plants, dont elle a deja fourni une partie. On ne peut done pas parler 
de monopolisation de cette variete. Au contraire, cette variete est venue un 
peu trop tot pour elle; si elle etait venue au moment ou il y avait un systeme 
de protection, les retombees de 1 I action que la SODEA a menee auraient ete 
beaucoup plus interessantes pour celle-ci. 
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LA SITUATION DE L'AMELIORATION DES PLANTES 
ET DE LA PRODUCTION DES SEMENCES 

EN ALGERIE 

Je tiens tout d'abord a presenter mes sinceres remerciements au Ministere 
de l'agriculture et de la reforme agraire du Maroc et a l'UPOV pour l'invita­
tion a participer a cette manifestation et pour l'occasion qui m'est donnee de 
profiter des experiences des uns et des autres dans le domaine de la protection 
des obtentions vegetales. 

Je suis desole de ne pas pouvoir remettre une communication, n'ayant ete 
averti que tres tardivement du fait que je devais faire une presentation. Mais 
je m'efforcerai de vous donner un aper9u general sur 1 'organisation de la 
production des semences en Algerie et le programme d'amelioration des plantes. 

L'amelioration des plantes 

S'agissant de l'amelioration des plantes, l'organisation qui est en place 
est la suivante 

i) Il y a un institut a caractere horizontal, 1' Institut national de la 
recherche agronomique, qui est charge de la recherche fondamentale. 

ii) A cet institut s'ajoutent d'autres institutions techniques par groupe 
de cultures, lesquelles prennent en charge toutes les activites de recherche 
appliquees relatives a une filiere. Il s'agit par exemple de l'Institut tech­
nique des grandes cultures, de 1' Institut technique des cultures maraicheres 
et industrielles, de 1' Institut technique de 1 'arboriculture fruitiere et de 
la viticulture et de l'Institut technique du developpement de l'agronomie saha­
rienne. 

iii) Un autre institut a caractere horizontal est specialise dans la protec­
tion des vegetaux. 

L'evaluation et l'inscription varietales 

Avant d'aborder l'evaluation et l'inscription varietales, il y a lieu de 
souligner que, pour les cereales, l'assortiment varietal est assez large, avec 
environ 25 varietes cultivees pour le ble dur et le ble tendre, une quinzaine 
pour les orges, une dizaine pour l'avoine et cinq ou six pour le triticale. 

Cet assortiment provient d'abord des programmes de recherche des instituts 
specialises qui, dans le cas des cereales, sont fondes sur des croisements 
faits au niveau national, ou bien consistent en un travail de selection dans 
le pays a partir de materiels provenant d'institutions internationales telles 
que le CIMMYT et l'ICARDA; il peut s'agir aussi de varietes fixees introduites 
dans le pays dans le cadre de relations bilaterales entre les differentes 
institutions de recherche. 
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En Algerie, il n'y a pas encore de catalogue officiel. Mais cela ne veut 
pas dire que les varietes ne sont pas testees et evaluees. L'evaluation est 
effectuee par les instituts techniques, chacun se chargeant du groupe d'especes 
de sa competence et creant les pepinieres necessaires, pour un certains nombre 
de cycles de vegetation, dans les differentes zones agroclimatiques. A l'issue 
des essais, des comites ad hoc etablis au niveau de chaque institut decident, 
en fonction des performances de la variete, de la lancer ou de ne pas la lancer 
en multiplication et en production. Ce travail est fait en etroite liaison 
avec les directions centrales concernees (recherche - production) du Ministere 
de !'agriculture. 

S'il n'y a pas de catalogue officiel, des listes sont neanmoins dressees 
au niveau des institutions selon la procedure qui vient d'etre decrite. 

Tout recemment, un texte reglementaire a ete elabore qui institue le Cata­
logue officiel. C'est une nouvelle structure, le Centre national de controle 
et de certification des semences et plants, qui a ete charge de la mise en 
place du processus d I homologation des varietes et de creation du Catalogue. 
C'est la un travail de longue haleine. Je n'ai pas la pretention de dire que 
le Catalogue officiel sera une realite d'ici un ou deux ans, car sa constitu­
tion demande Un delai plUS long; mais nO US avons d I ores et deja commence a 
mettre en place les mecanismes reglementaires qui nous permettront dans un 
tres proche avenir d'instituer ce catalogue. 

L'organisation de la production des semences et plants 

L'organisation administrative 

Un Comite national des semences et plants a ete mis en place recemment. 
Il est preside par le Directeur du cabinet du Ministre de !'agriculture et est 
compose de representants de 1' ensemble des intervenants de la filiere des 
semences et plants : producteurs de semences, agriculteurs multiplicateurs et 
utilisateurs. 

Tout comme ses homologues du Maroc et de la Tunisie, le Comite a pour 
mission d' orienter les programmes de multiplication des semences et plants, 
d'en evaluer les conditions de realisation, d'examiner tous les aspects lies a 
cette filiere, de proposer toute reglementation permettant de moraliser et de 
normaliser la filiere et de proposer toute mesure incitative qui permettrait 
d'apporter les ameliorations souhaitees sur le plan de la production agricole. 

L'organisation technique 

La production de semences et plants proprement dite est organisee de la 
maniere suivante : 

i) La production de semences et plants de prebase et de base est confiee 
aux instituts techniques specialises. 

ii) Pour la production de semences et plants certifies, il est fait appel 
a des entreprises publiques et privees. 
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Les grandes cultures 

Pour les cereales, les legumes sees et les especes fourrageres, l'Institut 
technique des grandes cultures est done charge de la production des semences de 
prebase et de base. Celle-ci est organisee en partie au niveau des neuf sta­
tions experimentales de l'Institut, qui se repartissent entre les principales 
zones agro-ecologiques d' Algerie; ces stations produisent principalement le 
materiel de depart - les Go et les G1 - compte tenu de la limitation des 
superficies disponibles. Les autres categories - les G2 et les G3 sont 
produites, sous le controle direct du service des semences de la station expe­
rimentale, dans une ferme semenciere (une ferme d'Etat qui a pour vocation 
principale de produire des semences) ou dans des exploitations privees perfor­
mantes. 

L'Institut technique des grandes cultures est responsable de la programma­
tion, de !'execution et de la gestion des programmes de production des semences 
de prebase et de base. Il assure egalement le suivi de la collecte, du condi­
tionnement, de la distribution et de la conservation, ces operations etant 
effectuees par l'Office algerien interprofessionnel des cereales (OAIC) dans 
le cadre d'une convention entre les deux organismes. 

En ce qui concerne les semences certifiees, c' est 1' OAIC qui, avec des 
organismes specialises, prend en charge la partie production. L'OAIC dispose 
pour ce faire de plusieurs cooperatives de cereales et legumes sees (CCLS) 
reparties a travers tout le territoire, avec au mains une CCLS par wilaya. 
Les programmes de production sont realises en partie au niveau des fermes 
semencieres et en partie aupres d' agricul teurs mul tiplicateurs prealablement 
choisis. 

Il faut souligner que les relations entre l'Institut technique des grandes 
cultures et l'OAIC sont formalisees par des contrats de production, et il en 
est de meme pour les relations entre l'institut et les fermes semencieres et 
les exploitations. De meme, la contractualisation a ete generalisee pour les 
relations entre l'OAIC, les CCLS et les agriculteurs multiplicateurs. 

L'OAIC assure egalement la programmation et le suivi de la production et 
de la collecte des semences certifiees, et de toutes les activites corollaires. 
Chaque CCLS dispose d' unites specialisees de stockage et de conditionnement. 
Les capacites actuelles sont plus ou mains suffisantes; un programme de mise 
en place de nouvelles structures, qui entreront prochainement en exploitation, 
est en cours de realisation, de maniere a couvrir 1' ensemble des besoins en 
semences. 

Les cultures maraicheres et la pomme de terre 

Comme pour les cereales, la production des semences et plants de base est 
assuree par l'Institut technique des cultures maraicheres et industrielles et 
realisee au niveau des stations experimentales, des fermes semencieres et des 
exploitations performantes. La production des semences et plants certifies est 
assuree par trois operateurs principaux : l'Office national des approvisionne­
ments et des services agricoles (ONAPSA), l'Entreprise nationale des fruits et 
legumes (ENAFLA) et l'Union des cooperatives de semences et plants maraichers 
(UNCOSEM), les deux premieres etant des structures a caractere public et la 
derniere ayant un statut prive. 
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Ces operateurs agissent sur 1a base d'un cahier des charges etabli par le 
Ministere de 1' agriculture qui definit les obligations de chaque intervenant 
ainsi que le volume a produire annuellement. En relation avec l'Institut tech­
nique des cultures maraicheres et industrielles et avec les agriculteurs multi­
plicateurs, ils mettent en place le programme de production et prennent en 
charge tout ce qui a trait a la production, a la collecte, au stockage et au 
conditionnement. 

La distribution de la pomme de terre est essentiellement assuree par les 
cooperatives du service agricole (CASSAP) en relation avec les operateurs pre­
cites. 

Les autres semences potageres sont pour partie distribuees directement 
par les operateurs precites et pour l'autre partie par des revendeurs agrees. 

Les plants fruitiers et viticoles 

Le schema de production et de distribution est analogue a celui decrit 
precedemment : le plant de base est pris en charge par l'Institut technique de 
l'arboriculture fruitiere et de la viticulture et les plants certifies sont 
produits par un groupement de producteurs semenciers (GDSP), une cooperative 
de production de production de plants et des pepinieristes prives. 

Les volumes de production 

Cereales.- Les besoins moyens annuels sont de 3.500.000 quintaux, toutes 
especes confondues. Ces besoins sont couverts grace a une production annuelle 
oscillant, en fonction des conditions climatiques, entre 800.000 et 1.200.000 
quintaux de semences certifiees, obtenus sur une superficie moyenne avoisinant 
les 150.000 hectares. Le reliquat est couvert principalement par les semences 
ordinaires - qui sont issues des ponctions sur les cultures de cereales initia-
1ement destinees a la consommation. Un programme d'amelioration de la qualite 
de ces semences ordinaires a ete mis en place; il s'agit d'un dispositif orga­
nisationnel base sur !'identification et la selection des parcelles homogenes 
qui ont ete prealablement emblavees en semences certifiees et qui presentent 
done l'avantage de garantir l'identite varietale ainsi qu'un certain niveau de 
purete varietale. 

Une partie des agriculteurs ont recours a l'auto-approvisionnement, mais 
1es quantites auto-utilisees sont tres limitees compte tenu du prix tres avan­
tageux de la retrocession des semences. 

Pomme de terre.- Les besoins annuels sont de 180.000 a 200. 000 tonnes I 
toutes saisons confondues ( arriere-saison, primeur et saison). Ces besoins 
etaient en grande partie couverts par 1' importation, mais les programmes de 
developpement de la production locale mis en oeuvre avec succes ces dernieres 
annees ont permis de reduire sensiblement les volumes importes. 

Controle et certification 

Jusqu I a 1' annee derniere, les activites de controle et de certification 
etaient egalement assurees par les differents instituts precites. Il a ete 
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decide de separer la fonction de production de la fonction de controle; c'est 
ainsi qu' a ete cree le Centre national de controle et de certification des 
semences et plants. Les activites de controle et de certification suivront le 
schema traditionnel : controle au champ, controle de laboratoire, controle de 
1' identite varietale principalement a posteriori; elles seront transferees 
progressivement des institutions vers le nouveau Centre, qui est en cours de 
mise en place. Celui-ci est egalement charge de la creation du catalogue 
varietal et de sa gestion. 

Les mesures incitatives 

Les primes de multiplication et les incitations a la multiplication 

La premiere mesure d' incitation pour la production de semences e·t plants 
est 1' institution de primes de multiplication. Pour les cereales, par exam­
ple, cette prime est fixee en fonction du prix a la production des cereales de 
consommation et differe selon les categories : il y a une majoration de 10 '\ 
pour les semences de deuxieme reproduction, de 15 '\ pour les semences certi­
fiees, de premi~re reproduction, et de 20 '\ pour les semences de base. 

D'autres mesures incitatives ont pour objet d'encourager les agriculteurs 
a adherer aux reseaux de multiplicateurs. Chaque cooperative de semences a un 
service specialise pour l'appui ala production qui est charge de l'encadrement 
des agriculteurs multiplicateurs - vulgarisation, animation, appui technique. 
Chaque CCLS a egalement un pare de motoculture compose principalement d'equi­
pements de semis, de traitement et de recolte et destine a etre utilise par 
les agriculteurs multiplicateurs qui en sont depourvus. 

Cet apport en materiel se complete d'un prefinancement, non seulement pour 
l'approvisionnement en semences, mais aussi pour les autres intrants, particu­
lierement les engrais et les herbicides. 

D'autres mesures ont trait a la collecte, au transport et a la livraison 
des semences. 

Les incitations a !'utilisation des semences de gualite 

Pour encourager !'utilisation des semences certifiees, les prix de retro­
cession des semences, particulierement en ce qui concerne les cereales, sont 
inferieurs au prix d' achat a la production, et done soutenus par des subven­
tions. 

Ce systeme est cependant en cours de rev~s~on, l'objectif etant de dimi­
nuer progressivement la subvention et de faire payer la semence au prix cou­
tant. 

L'adhesion a l'UPOV 

L'Algerie n'a pas encore adhere a l'UPOV. Cela ne veut pas dire qu'elle 
ne s'y interesse pas, mais il faut d'abord mettre en place au niveau national 
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tout le dispositif qui permettra de bien evaluer le materiel vegetal. Lorsque 
suffisamment d'outils et de dispositifs reglementaires seront disponibles, et 
que le Catalogue officiel aura ete mis en place, l'aspect protection des obten­
tions vegetales sera aborde. 

DISCUSSION 

1.1 Mlle Bustin dit qu'elle est tres impressionnee par la quantite d'infor­
mation que M. Ait Amer a ete capable de fournir I alors qu' il a ete prie de 
faire une communication en toute derniere minute, et ce, d'autant plus qu'elle 
a pu constater qu'il a parle sur la base d'un simple canevas, sans plus de 
notes ecrites. Veritablement, ce sem~naire a eu la chance d'entendre la 
personne la plus qualifiee et la mieux informee pour parler de la situation 
actuelle en Algerie, et surtout de la mise en place d' un systeme de controle 
et certification qui permettra de maitriser et de controler la production de 
semences et de plants de qualite. 

1.2 Elle souligne qu'une fois la production nationale renforcee tres nette­
ment par ce biais, l'interet pour la selection varietale et l'essor de la re­
cherche agronomique sur la base de l'Institut national de la recherche agrono­
mique incitera sans doute les autorites algeriennes a examiner beaucoup plus 
attentivement une adhesion eventuelle a l'UPOV. 

3. M. Joachim Wadsack dit avoir une question concernant la production des 
semences fourrageres en Algerie. La Deutsche Gesellschaft fUr technische 
Zusammenarbeit (GTZ) mettra bientot en oeuvre un projet pour la production de 
semences four rage res. Or M. Ait Amer n' a parle que de 1' Insti tut technique 
des grandes cultures, alors que ce sera l'ITEBO qui sera charge de l'execution 
du projet avec l'OAIC. 

4. M. Ait Amer repond tout d'abord que l'ITEBO est l'Institut technique 
des elevages bovin et ovin. La contradiction n'est qu'apparente. C'est d'un 
commun accord avec l'Institut technique des grandes cultures que le projet GTZ 
est confie a 1 'ITEBO. De plus, ce projet ne concerne pas exclusivement la 
production de semences, mais comporte des activites qui sont du ressort de 
l'ITEBO. 



LA SITUATION DE L'AMELIORATION DES PLANTES 
ET DE LA PRODUCTION DES SEMENCES 

EN TUNISIE 

Les premieres recherches consacrees a 1' amelioration de la production 
agricole en Tunisie remontent a la creation, en 1906, d' une station agricole 
experimentale a l'Ecole d'agriculture, par F. Boeuf, alors professeur de bota­
nique a cette ecole. Les travaux entrepris visaient, principalement, a !'ame­
lioration des cereales et, particulierennent, du ble dur qui etait avec l'orge 
la production principale du pays. 

En fait, !'amelioration et la selection ont demarre bien avant cette date 
si on tient compte du travail de selection fait par les agriculteurs au niveau 
des ecotypes locaux, et ce, aussi bien pour la cerealiculture que pour les 
cultures maraicheres. 

La production de semences de ces variates, qui etait essentiellement faite 
sous forme d'automultiplication, n'a connu un debut d'organisation qu'a partir 
de 1952, date de la creation de la premiere cooperative de production de se­
mences. 

Si on exclut !'arrete ministerial de 1966 qui regissait la production de 
semences cerealieres, le premier texte de loi qui organise la production, le 
controle et la commercialisation des semences a ete promulgue en 1976. Cette 
loi a permis entre autres : 

de creer un Comite national consultatif des semences qui est charge de 
!'elaboration d'une politique nationale des semences; 

d'instituer un Catalogue official des especes et variates de plantas agri­
coles; 

d'arreter les reglements techniques fixant les conditions de production et 
de commercialisation des semences pour les differents groupes d' especes 
vegetales; 

de mettre en place un service de controle des semences. 

Ces textes, qui sont encore en vigueur, ne font aucune mention a la pro­
tection des obtentions vegetales. 

Pour avoir une certaine idee sur la production de semences en Tunisie, il 
faut passer en revue la situation des differentes composantes de la filiere. 

La recherche 

Les travaux de recherche en matiere de creation varietale restent jusqu'a 
ce jour du ressort des organismes publics comme 1' Institut national de la 
recherche agronomique de Tunisia (INRAT) et quelques etablissements d'enseigne­
ment superieur agricole. 

Les travaux d'amelioration sont actuellement limites a un certain nombre 
d'especes (voir le tableau ci-apres) : 
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Cereales : ble dur, ble tendre et orge; 

Legumineuses : pois chiche, lentille et feve; 

Legumes : tomate, piment, melon et courgette. 

On cherche surtout a creer de nouvelles variates plus performantes, ayant 
une meilleure adaptation aux conditions climatiques, une meilleure resistance 
aux parasites et repondant aux besoins du consommateur. 

Jusqu I a present, et danS le domaine des CerealeS et deS legumineuSeS a 
graines, et grace a un effort soutenu au niveau du financement, la recherche a 
reussi a selectionner des variates adaptees aux besoins des agriculteurs sans 
que le pays ait eu besoin de recourir a 1 1 importation. En matiere de legumes, 
0U les recherches sont plus recentes, les variates creees ne repondent quI a 
certains creneaux de production; de ce fait les variates etrangeres restent 
predominantes. 

LISTE DES PRINCIPALES VARIETES CREEES 

ESPECE VARIETES 

Ble dur Razza k; Karim; Ben Bechir; Chili; 
INRAT 69; Badri; Ameli 72; Maghrebi 72; 
Chili; Mahmoudi; D 117; D 240; BD 23/35 

s1e tendre Byrsa; Sal ambo; Ariana 66; Florence-Aurore; Tanit; 
Dougga; Galma; Bag a 

Orge Rihane; Roho; Taj; Faiz 

Po is chiche Amdouni; Kasseb; Chetoui; INRAT 87; INRAT 88 

Lentille Nsir; Nefza 

Tomate Jalta (Fl); Salba 

Piment HYB Fl . B26; H 14; J 27 . 
variates traditionnelles . Zaher; Baker; D 1 Hirat; . 

Semmane; Beldi; Baklouti 

Melon J 3; Asli; Samed; Ariana 72 

Courgette Chehda 



LA SITUATION EN TUNISIE 175 

Toutes les recherches en matiere de creation varietale qui sont entre­
prises reposent en fait sur des collections nationales peu importantes et sur 
des geniteurs provenant souvent de banques de genes exterieures, en particulier 
celles des organismes internationaux comme le CIMMYT, l'ICARDA, l'ICRISAT, etc. 
Par ailleurs, au niveau de certaines autres especes, !'evaluation et !'exploi­
tation des ressources genetiques locales restent tres limitees. 

Le Catalogue 

La commercialisation des varietes des especes vegetales n 'est autorisee 
qu'apres une periode d'essais au terme de laquelle les meilleures varietes sont 
inscrites au Catalogue official. Les textes prevoient que les varietes creees 
ou introduites doivent subir les epreuves de distinction, homogeneite et stabi­
lite (DHS) et de valeur agronomique et technologique (VAT). Ces travaux sont 
confies a l'Institut national de la recherche agronomique de Tunisie, qui dis­
pose d'un reseau experimental a travers les principales zones de production. 

L'INRAT ne disposant pas d'un service specialise, !'evaluation est faite 
actuellement par ses ameliorateurs qui essaient de s'en acquitter au depens de 
leurs travaux de recherche. 

Aussi, les travaux sont souvent incomplets et menes avec une certaine 
subjectivite puisque les ameliorateurs evaluent leurs propres obtentions. En 
consequence, depuis sa creation, le Catalogue n'a enregistre que !'inscription 
des varietes de cereales et recemment de legumineuses alimentaires. Pour le 
reste des especes, il existe une liste des varietes recommandees. 

Cet etat montre la difficulte de faire fonctionner le Catalogue. 

La maintenance 

L'absence de textes regissant la protection des obtentions vegetales fait 
que 1 'organisation de la maintenance est tres disparate et que les rapports 
entre l'obtenteur et l'etablissement semencier sont mal definis. Si la main­
tenance genetique ne pose pas de problema puisqu'elle est assuree par l'obten­
teur lui-meme, la maintenance industrielle connait quelques difficultes. En 
effet, pour les cereales, qui beneficient d. une situation particuliere, la 
recherche intervient au-dela de la maintenance genetique pour la conservation 
des varietes. Les secteurs de moindre importance (especes maraicheres, legu­
mineuses alimentaires) ne trouvent pas de cadre adequat ou parfois doivent 
affronter des difficultes pour negocier la maintenance de leurs obtentions. 

Le contrOle et la certification des semences 

Le contrOle des semences a demarre en 1972 par la mise en place d'un labo­
ratoire de contrOle des semences qui a joue un tres grand rOle dans le develop­
pement de la profession semenciere en Tunisie. 

Les interventions du Service de contr&le des semences sont les suivantes 

La certification 

Cette activite concerne exclusivement les especes cerealieres et la pomme 
de terre pour la categorie des semences de base et certifiees. Le contrOle 
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des semences de prebase est du ressort de l'obtenteur. Ainsi les superficies 
moyennes controlees annuellement sont de l'ordre de 14.000 ha pour les cereales 
et 500 ha pour la pomme de terre. 

Le contro1e au commerce 

Ce controle concerne les semences qui sont commercialisees dans la cate-
gorie standard; il est effectue aux stades suivants 

au niveau des usines de conditionnement, avant la distribution des semen­
ces qui sont produites localement; 

aux frontieres, controle qui est systematique pour toutes les semences 
introduites dans le pays; 

aupres des distributeurs, controle qui se fait d' une maniere periodique 
chez tous les distributeurs de semences beneficiant d'un agrement; 

a posteriori sur les semences standard, selon les normes de l'OCDE, pour 
verifier la purete varietale. 

C'est ainsi que pas moins de 3000 echantillons sont preleves chaque annee 
pour etre analyses au laboratoire. 

L'analyse au laboratoire 

Le Laboratoire de controle des semences est membre accredite de !'Associa­
tion internationale d'essais des semences (ISTA), aussi toutes les analyses de 
routine qu'il effectue sont-elles conduites selon les regles et normes recom­
mandees par celle-ci. Ce laboratoire effectue pas moins de 7000 analyses par 
an pour controler la purete, la germination et l'etat sanitaire des semences. 

La production 

Les statistiques montrent que le potentiel national de production de 
semences est important; il approche les 190.000 tonnes par an pour un besoin 
total d'environ 207.000 tonnes, soit un taux de couverture de l'ordre de 92 ,, 
1e reste etant importe. Neanmoins, ce potentiel est constitue a 88 ' de se­
mences foraines ou ordinaires dont 1 'identite genetique et la qualite sont 
incertaines et qui ne repondent pas ainsi a un besoin de developpement. La 
production de semences selectionnees ne represente que 12 ' de la production 
nationale et interesse surtout les semences cerealieres et maraicheres. 

La valeur actuelle des prix de vente des semences commercialisees dans le 
pays est superieure a 100 millions de dollars par an, dont plus de 8 ' sont 
des semences importees. 

Les importations interessent principalement les cultures maraicheres et 
industrielles a hauteur de 50 ' des besoins et a un degre moindre les cultures 
fourrageres et les 1egumineuses alimentaires, a raison respectivement de 3 a 
5 ' des besoins. 

Il existe en Tunisie cinq etablissements semenciers; quatre appartiennent 
au secteur prive, et le cinquieme est un organisme parapublique. Ces etablis­
sements sont specialises par groupes d I especes vegetales. Deux produisent 
entre 150 et 200.000 quintaux de semences cerealieres certifiees et des semen­
ces standard de 1egumineuses alimentaires. Un etablissement est specialise 
dans 1a production et la distribution des semences fourrageres et produit 
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environ 15 ~ des besoins. Un quatrieme etablissement produit essentiellement 
des semences maraicheres a concurrence de 8 ~ des besoins du pays. Le dernier 
est specialise dans la production de semences de pomme de terre et produit 
annuellement 6000 tonnes de semences. 

Hormis quelques especes maraicheres, toute la production de semences se 
fait sous contrat avec des agriculteurs multiplicateurs. 

COUVERTURE DES BESOINS NATIONAUX EN SEMENCES (en tonnes) 

I 
Be so ins Production nationale 

Culture en -------------- ------------- Importation 
semences Semences Semences 

selectionnees ordinaires 

Cereales 142.000 16.000 126.000 -

Four rages 24.000 - 23.300 700 

Maraichage 175 14 80 81 

Legumineuses 9.000 - 8.500 500 

Cultures indust. 82 - 40 42 

Cult. condiment. 31 - 31 -

Pomme de terre 32.000 6.000 10.000 16.000 

207.288 22.014 167.951 17.323 

La distribution 

L'approvisionnement des agriculteurs en semences est actuellement assure, 
selon les secteurs et les especes, soit par 1' autoproduction non controlee, 
soit par les importations ou la production locale controlee. 

Les semences autoproduites sont generalement autoconsommees ou ecoulees 
par les marchands forains ou les agriculteurs eux-memes sur les marches hebdo­
madaires. La distinction entre graine de semence et graine de consommation est 
difficile a faire dans ce circuit, surtout pour les legumineuses et les cerea­
les. Par consequent, il est difficile de connaitre avec precision le volume 
ou la valeur des semences autoprodui tes ou provenant des marches forains. 
Toutefois, il est certain que, hormis quelques especes maraicheres, ce mode 
d'approvisionnement est dominant. Quant aux semences controlees produites 
localement ou importees, un semblant de marche arrive tant bien que mal a les 
distribuer dans les limites de l'enveloppe des subventions ou des quotas d'im­
portation fixes annuellement par l'Etat. 
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L'examen de la situation des differents sous-secteurs agricoles fait ap­
paraitre que la distribution au niveau de la filiere semences cerealieres se 
fait exclusivement par l'Office des cereales, qui est un organisme d'Etat. En 
effet, les subventions accordees a ce secteur font que la distribution a lieu 
principalement sous forme d'echanges. 

La demande en semences fourrageres et de legumineuses alimentaires etant 
faible et tres ciblee, les utilisateurs s'adressent directement aux etablisse­
ments semenciers. 

Les semences maraicheres beneficient d'un circuit de distribution relati­
vement operationnel, mais presentant des lacunes qui meritent d'etre comblees. 

Un point commun a tous les sous-secteurs est 1' absence d I un circuit de 
distribution bien structure et auto-entretenu, capable de livrer des semences 
de qualite a une majorite d'agriculteurs. 

DISCUSSION 

1. Il est demande si les varietes tunisiennes d'abricotier sont protegees. 

2 0 M. Bouziri repond que les varietes d I abricotier qui ont ete creees en 
Tunisie ne sont pas protegees puisqu'il n'y a pas de texte regissant la protec­
tion des obtentions vegetales. 

3. Mlle Bustin demande si, dans !'hypothese de !'existence d'un tel texte, 
il y aurait fondamentalement une opposition philosophique a la protection de 
ces innovations realisees par la recherche publique. 

4.1 M. Naceur Hamza repond quI a sa connaissance, outre les trois varietes 
d' abricotier, la recherche publique a produi t au mains trois varietes de 
pommier a faibles be so ins en froid et deux varietes de pistachier. Une des 
varietes d'abricotier est une co-obtention INRA Tunisie/INRA France; elle est 
protegee en dehors de la Tunisie. Il n'y a done pas d'obstacle philosophique 
a la protection. Il aurait d I ail leurs ete judicieux de proteger les autres 
varietes, au mains dans certains pays. Juridiquement, il n'y aurait pas eu 
d'empechement. En fait, les autorites tunisiennes n'ont pas ete confrontees a 
la protection et ont ete tres surprises de se voir proposer une partie des 
revenus tires de la co-obtention. 

4. 2 Maintenant, au mains au niveau de 1' INRA, on a pris conscience de ces 
problemes, et on essaie de plus en plus, au mains a 1' echelle nationale, de 
conclure des accords avec des organismes prives pour proteger ses nouvelles 
varietes. Tel a ete le cas des nouvelles varietes hybrides de piment, dont le 
materiel n I a ete cede a ces maisons pour multiplication quI apres signature 
d'une convention qui en fixe les conditions. Done, au mains a l'echelle 
locale, on est protege par ce genre de contrat. A 1' echelle internationale, 
cependant, il n'existe encore rien. 



LES AVANTAGES LIES A L'INSTAURATION DE LA PROTECTION 
DES OBTENTIONS VEGETALES ET A LA QUALITE D'ETAT MEMBRE DE L'UPOV 

Indications generales 

1. La Convention internationale pour la protection des obtentions vegetales 
("Convention UPOV"), avec les revisions adoptees depuis sa signature, a Paris, 
le 2 decembre 1961, est devenue, dans le cours de sa relativement breve exis­
tence, le traite international de base en ce qui concerne la protection des 
droits des obtenteurs sur les varietes qu 1ils creent. La Convention UPOV fait 
obligation aux Etats qui y ont adhere d 1accorder aux obtenteurs certains droits 
exclusifs d 1exploitation sur leurs varietes. Le nombre des Etats parties a 
cette Convention et membres de 1 1UPOV, qui augmente regulierement, est aujour­
d1hui de 23. Sont membres de 1 1UPOV (ou, compte tenu de leurs actuels projets 
de legislation, le deviendront vraisemblablement sous peu) tous les pays deve­
loppes, y compris un grand nombre de ceux dont 1 1economie a ete organisee 
historiquement selon les principes du socialisme. Un certain nombre de pays 
en developpement se proposent aussi aujourd 1hui d 1adopter des lois fondees sur 
la Convention UPOV, en particulier dans les cas ou ils ont, ou s 1 efforcent 
d 1 avoir, une activite de production de semences et de plants developpee et 
diversifiee. 

2. Pour ce qui est des pays d 1Afrique, le Kenya est dote d 1une loi sur la 
protection des obtentions vegetales qui est conforme presque en tous points a 
la Convention UPOV, et il a annonce recemment qu 1il se disposait a mettre cette 
loi en application et a devenir membre de l 1UPOV. Le Zimbabwe a une loi deja 
en vigueur, et les obtentions vegetales y sont deja protegees. Il a annonce 
son intention d I apporter a sa loi les petites modifications necessaires pour 
la mettre en conformite avec la Convention UPOV et devenir membre de 1 1Union. 
Le Maroc et l 1Egypte ont en projet des lois sur la protection des obtentions 
vegetales. 

3. Actuellement, les Etats membres de 1 1UPOV sont les suivants : Afrique du 
Sud, Allemagne, Australie, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis 
d 1 Amerique, Finlande, France, Hongrie, Irlande, Israel, Italie, Japan, 
Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Republique tcheque, Royaume-Uni, 
Slovaquie, Suede et Suisse (23).* 

4. La Convention UPOV a ete rev~see, a Geneve, en 1972, en 1978 et en 
mars 1991. L 1Acte de 1991 n 1entrera en vigueur que lorsqu 1au mains cinq Etats 
(dont trois Etats deja membres de 1 1UPOV) y auront adhere. Les pays en deve­
loppement pourront encore adherer a 1 1Acte de 1978 jusqu 1au 31 decembre 1995, 
et les autres jusqu 1au 31 decembre 1993. 

5. Pour qu 1un Etat puisse adherer a la Convention UPOV, il doit avoir mis en 
vigueur une legislation prevoyant la protection des obtentions vegetales qui 
soit conforme aux principes de la Convention. Celle-ci prescrit que 1 1Etat qui 
souhaite adherer a la Convention doit d I abord demander 1 I avis du Conseil de 
l 1UPOV sur la conformite de sa legislation avec la Convention. Lorsqu 1il re-
9oit un avis positif, il peut deposer un instrument d 1adhesion a la Convention. 

* La Norvege est devenue membre de 1 1UPOV ( le vingt-quatrieme) le 13 sep­
tembre 1993; l 1Autriche est devenue membre de 1 1UPOV (le vingt-cinquieme) le 
14 juillet 1994. 
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Principaux avantages lies a 1' adoption d' une loi prevoyant la protection des 
obtentions vegeta1es fondee sur la Convention UPOV 

6. Encouragement des investissements dans 1' amelioration des p1antes.- Les 
varietes vegetales ont souvent la capacite de se reproduire. En consequence, 
lorsqu' un obtenteur fournit du materiel de reproduction ou de multiplication 
de sa variete, ce materiel peut tres souvent etre librement reproduit par 
d'autres, si bien que l'obtenteur ne peut plus recueillir pleinement le fruit 
de ses efforts. L'amelioration des plantes suppose des efforts et des inves­
tissements a long terme que les particuliers ne sont souvent pas prets a con­
sentir s'ils ne beneficient pas d'une protection. La creation d'un systeme de 
droits exclusifs d'exploitation dans votre pays encouragera les obtenteurs et 
les organisations d'obtenteurs a demarrer de nouveaux programmes de selection 
varietale et a intensifier les programmes existants. L'existence d'un effort 
competitif de selection ayant specialement pour objet de satisfaire les besoins 
de votre agriculture est essentielle ala competitivite future de l'agriculture 
et de l'horticulture de votre pays. 

7. Mise au point de varietes adaptees aux conditions specifiques de votre 
P.QY§•- Les varietes sont selectionnees de man~ ere a donner des resul tats 
optimaux dans un milieu donne. Pour cela, elles doivent etre capables de 
resister a 1a combinaison particuliere de parasites et de maladies que 1' on 
trouve dans votre pays, et doivent etre par ailleurs adaptees a son climat et 
aux conditions de son agriculture ou de son horticulture. C'est done dans les 
zones de culture de votre pays que la selection des varietes pourra le mieux 
se faire a ces fins. Le fait que les obtentions vegetales y sont protegees 
encouragera les obtenteurs nationaux et etrangers a investir dans les activites 
de selection varietale dans votre pays, afin de mettre au point des varietes 
specialement adaptees aux conditions locales. S'il n'existe pas dans le pays 
des activites de selection varietale appropriees pour une espece donnee, les 
agriculteurs ou horticulteurs seront obliges d' utiliser des varietes qui ont 
ete mises au point ail leurs et qui 1 bien quI acceptables 1 peuvent ne pas etre 
optimales chez vous. 

8. Attraction des varietes etrangeres.- s I il n I existe pas de protection, 
les obtenteurs etrangers hesiteront peut-etre a fournir leurs varietes 1es plus 
recentes et 1es meilleures pour la production dans votre pays de la quantite 
de semences et de plants necessaires pour faire face a la demande locale. En 
ce qui concerne 1es hybrides en particulier, les obtenteurs ne veu1ent pas 
perdre le centrale de leurs lignees endogames. Au contraire, lorsqu'il existe 
une protection, les obtenteurs ne craindront pas d'etablir une production dans 
votre pays sans insister pour que la demande locale soit satisfaite au moyen 
de semences QU de plants importes, permettant ainsi d I eviter des sorties de 
devises. En outre, l'existence d'une protectiQn les encouragera a fournir 
aussitot que possible leurs meilleures varietes les plus recentes, ce qui con­
tribuera aussi a la competitivite de votre horticulture. 

9. Multiplication de varietes etrangeres dans votre pays.- Lorsque les 
conditions particulieres de votre pays sont propices a la multiplication d'une 
espece, les producteurs etrangers de semences seront peut-etre plus disposes a 
envoyer du materiel vegetal dans votre pays si celui-ci accorde une protection. 
En consequence, votre pays pourra plus facilement avoir une part en tant 
qu'exportateur dans l'industrie internationale des semences. 
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10. EKPortation plus facile du produit de la recolte ou du produit final des 
variates protegees.- Les exportations du produit final de certaines variates 
en direction de certains marches seront facilitees si ce produit final - par 
exemple, les fleurs coupees - est obtenu a partir de materiel de reproduction 
ou de multiplication fourni sous licence par les obtenteurs de ces variates. 
En effet, l'Acte de 1991 de la Convention UPOV cree potentiellement une situa­
tion dans laquelle !'exportation du produit final d'une variate vers un pays 
dans lequel cette variate est protegee peut constituer une atteinte au droit 
ce l'obtenteur si ce produit final a ete obtenu a partir de materiel de repro­
duction ou de multiplication dont ce dernier n' a pas autorise 1 'utilisation. 
La creation d I un systeme de droits d I obtenteur conforme a la Convention UPOV 
permettra aux obtenteurs d'accorder des licences a des producteurs serieux de 
votre pays et protegera ceux-ci du piratage. 

11. Protection des obtenteurs nationaux contre 1 'appropriation des variates 
pour la mise au point de variates nouvelles.- A defaut d' une protection du 
type envisage dans 1 'Acte de 1991 de la Convention, les obtenteurs de votre 
pays risquent fort de voir des specialistes du genie genetique s' approprier 
leurs variates en y introduisant des genes brevetes. 

Principauz avantages de la gualite de membre de l'UPOV 

12. Protection plus facile des variates des obtenteurs nationaux dans les pftYS 
etrangers.- En tant que membre de 1 I UPOV, votre pays obtiendrai t pour ses 
nationaux et ses residents le droit a la protection de leurs variates dans taus 
les autres Etats membres de l'UPOV. Tous les Etats membres de l'UPOV seraient 
obliges d'accorder a vos entreprises pour leurs obtentions vegetales une pro­
tection identique a celle qu' ils accordent a leurs prop:r;es entreprises. Les 
Etats membres de l'UPOV reconnaissent qu' il n' est pas souhaitable de limiter 
la protection a leurs propres nationaux. Cela encouragerait le piratage des 
variates etrangeres et entrainerait une concurrence deloyale des variates 
etrangeres piratees par rapport aux variates nationales protegees. Lorsqu'une 
variate etrangere protegee dans votre pays sera fournie sous licence a une 
entreprise de votre pays, les forces du marche feront que les redevances qui 
seront payees a l'etranger seront contrebalancees par les avantages economiques 
qui resulteront de l'exploitation de la variete en question. 

13. Possibilite pour les obtenteurs de revendiguer la priorite dans d'autres 
~·- Si vous etes membre de l'UPOV, les entreprises de votre pays qui ont 
demande la protection de leurs obtentions sur votre territoire pourront reven­
diquer un droit de priorite dans taus les autres Etats membres de l'UPOV lors­
qu'ils deposeront une demande dans ces Etats (a condition que ce depot ait lieu 
dans un delai de 12 mois a compter de celui de la premiere demande). 

14. Participation a la promotion du systeme des droits d'obtenteur dans 
d'autres pays.- Si un pays decide de creer un systeme de droits d'obtenteur, 
la qualite de membre de l'UPOV l'aidera a faire savoir aux obtenteurs d'autres 
Etats membres de l'UPOV et aux milieux internationaux que ce systeme existe et 
qu'il est applique. Le fait qu'un pays soit membre de l'UPOV montre a tous que 
le systeme de protection de ce pays repond aux normes minimales fixees par la 
Convention UPOV. 
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15. Benefice du savoir-faire existant dans les aut res Etats membres.- Le 
fait qu'un pays soit membre de l'UPOV permet aux autorites de ce pays de bene­
ficier du savoir-faire qu'ont acquis les autres Etats membres de l'UPOV concer­
nant l'etablissement et le fonctionnement d'un systeme de droits d'obtenteur. 

16. Participation a 1' evolution future du systeme des droits d' obtenteur.­
Le systeme de protection des obtentions vegetales de l'UPOV s'est impose comme 
la norme mondiale pour la protection des varietes nouvelles. L'UPOV offre un 
systeme international qui reconnait le droit moral de 1' innovateur sur ses 
creations. Si un pays est membre de 1 'UPOV, il peut influencer 1 'evolution 
future du systeme mondial en participant aux reunions et conferences de l'UPOV, 
le cas echeant en exer~ant son droit de vote en tant que membre du Conseil de 
l'UPOV. 

17. Simplification de la concession de licences et du transfert des techni­
~·- Il est generalement reconnu que le fait d'etre membre de l'UPOV faci­
lite la concession de licences et le transfert de techniques etrangeres rela­
tives aux obtentions vegetales, et influence favorablement la position du pays 
dans les relations economiques et commerciales internationales, et en particu­
lier dans le secteur agricole. 

Contributions financieres 

18. Les contributions financieres annuelles des Etats membres sont calculees 
selon un systeme d'unites de contribution. Etant entendu que la contribution 
minimale correspond a un cinquieme d' unite, chaque Etat membre est libre de 
determiner son propre niveau de contribution. La contribution la plus elevee 
correspond actuellement a cinq unites (c'est celle qu'acquitte par exemple la 
France) tandis que la mains elevee correspond a une demi-unite (c 'est celle 
qu'acquittent par exemple la Hongrie, Israel, la Pologne, la Republique tcheque 
et la Slovaquie). Dans le budget de l'UPOV pour l'exercice en cours, la valeur 
de l'unite de contribution annuelle est d'environ 45 000 francs suisses. 



DEBAT GENERAL 

1. M. Qmar Ait Amer constate que parmi les Etats membres figurent la Repu­
blique tcheque et la Slovaquie. Compte tenu de leur jeunesse, i1 demande si 
ces deux Etats ont eu le temps materiel d'etablir les lois et d'accomplir la 
procedure d. adhesion, ou si leur qualite de membre resulte de 1' adhesion de 
l'ancienne Tchecoslovaquie. Il constate d'autre part que M. Greengrass a cite 
au moins douze avantages de 1' adhesion a l'UPOV. Il demande s' il y a des 
inconvenients hormis la contribution financiere des Etats membres. 

2.1 M. Barry Greengrass repond que la Tchecoslovaquie etait un Etat membre 
quand les deux Republiques ont decide de se separer; les lois qui existaient 
au niveau federal ont continue a s'appliquer dans chacune des Republiques, et 
la protection qui existait au niveau de la Tchecoslovaquie a continue a de­
ployer ses effets dans chacune des Republiques. Au niveau de l'UPOV, celles-ci 
ont depose une "declaration de continuite". 

2.2 S'agissant de la deuxieme question, M. Greengrass dit qu'il ne voit pas 
d'inconvenient a etre membre de l'UPOV. Par exemple, si les obtenteurs etran­
gers peuvent obtenir un droit de propriete dans le pays, ils doivent en con­
trepartie payer les taxes. Si les agriculteurs doivent payer des redevances, 
on peut estimer en premiere approche qu' il s 'agit d • un desavantage; mais la 
reponse de l'UPOV est que les agriculteurs n' utiliseront la variate protegee 
que s'ils pensent qu'elle procurera des avantages, et !'analyse economique 
montre que la redevance represente typiquement une fraction assez petite du 
benefice tire de la protection. Ainsi, ce n'est pas un desavantage. 

2. 3 On en tend souvent dire que 1 'on donne un droit special a 1 'obtenteur, 
mais qu'on ne reconnait pas le role joue par les ressources genetiques. Mais 
ce que l'on reconnait, c'est le travail et l'investissement qu'a fait l'obten­
teur, sans lui accorder de droit de propriete sur les res sources genetiques. 
Tous les genes existant dans la variate sont a la disposition de tout le monde 
pour de nouveaux travaux de creation varietale. 

3.1 M. Jose Elena dit que c'est la premiere fois qu'on pose ce genre de 
question devant lui. Il confirme que 1 'adoption d' une loi sur la protection 
des obtentions vegetales conforme a l'UPOV n'entraine aucun inconvenient. La 
contribution a payer a l'UPOV peut etre per~~rue comme un inconvenient par le 
pays membre, mais elle ne represente pas une somme enorme, et l'Etat en cause 
a la possibilite de la mesurer. 

3.2 En revanche, un Etat qui veut etablir une loi sur la protection des ob­
tentions vegetales contenant des particularites destinees a controler certaines 
questions nationales et qui ne seraient pas conformes a la Convention s'expo­
serait a des problemes. 

4. M. Mohamed Tourkmani dit que l'on cite communement, comme exemple de 
variete essentiellement derivee, une variate qui aurait quelques genes de plus 
transferes par genie genetique. Il demande si une grande variete que l'on 
aurait retrocroisee avec une autre ne produirait pas aussi une variete essen­
tiellement derivee. D'autre part, il fait observer que les pays en voie de 
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developpement travaillent en general avec des Centres internationaux de re­
cherche agronomique et obtiennent parfois de ceux-ci un materiel en disjonction 
dont ils peuvent tirer des varietes. Il demande si, dans le cadre de la Con­
vention UPOV, ces varietes sont protegeables. 

5. Mlle Nicole Bustin fait observer que la question des varietes essen­
tiellement derivees pose beaucoup de difficultes de comprehension, meme dans 
des pays qui pratiquent la protection des obtentions vegetales depuis plus de 
20 ans. Avant de passer la parole a un technician, elle souhaite insister une 
fois de plus sur le fait qu 1 il n 1 existera - au sens du nouveau droit de la pro­
tection des obtentions .vegetales - des varietes essentiellement derivees que 
si la variete initiale, la grande variete dont M. Tourkmani a parle, fait 
1 1 objet d 1 un titre de protection en cours de validite. Ce point est tres im­
portant S 1 agissant des effets economiques de la notion de variete essentielle­
ment derivee. 

6. M. ~ dit quI il reste, au niveau technique, beaucoup de choses a 
clarifier en ce qui concerne la notion de variete essentiellement derivee. 
Cependant, ce qui importe, C 1 est le resultat. Une nouvelle variete peut tomber 
dans le cadre de la definition de la variete essentiellement derivee quelle que 
soit la procedure qui a permis son obtention. Les retrocroisements peuvent 
fort bien mener a une variete essentiellement derivee. 

7.1 M. Andre Heitz dit que la deuxieme question a un aspect juridique et un 
aspect pratique. Juridiquement, il S 1 agit de savoir si une variete qui a ete 
obtenue dans le cadre defini par M. Tourkmani - en co-obtention entre un Centre 
international et un institut national - est protegeable. La reponse est oui, 
sans aucune contestation possible. 

7. 2 La question pratique est de savoir pour qui elle sera protegeable, 
C 1 est-a-dire, en fait, de savoir quelles relations contractuelles, explicites 
ou implicites, auront ete etablies entre le Centre international et l 1 institut 
national. D 1 une maniere generale, une reflexion tres importante est en cours 
dans les Centres internationaux, et ceux-ci ont actuellement tendance a se 
prononcer en faveur du principe de la protection des obtentions vegetales, et 
ce, individuellement, au niveau de plusieurs Centres independamment et, collec­
tivement, au niveau du Groupe consultatif pour la recherche agricola interna­
tionale. Quant a savoir si les Centres feront valoir des droits - que ce soit 
pour eux-memes a la suite d 1 Un travail d 1 0btention propre ou bien dans le cadre 
d 1 une co-obtention avec un insti tut national - c 1 est une decision qui leur 
appartient. Les Centres ont actuellement tendance a dire qu 1 ils renonceront a 
la protection dans le cas d 1 une co-obtention avec un institut d 1 un pays en de­
veloppement, mais qu 1 ils feront valoir certains droits vis-a-vis des obtenteurs 
des pays developpes qui auront utilise leur materiel. 

8. M. Naceur Hamza releve qu 1 en principe, il y a lieu de deposer une de­
mande de protection avant de proceder a la commercialisation du produit. 
Supposons qu 1 un petit obtenteur protege sa variete dans son pays, mais n 1 ait 
pas les moyens de demander la protection dans les autres pays o~ sa variete 
risque d 1 etre commercialisee, et S 1 aper~oive, par exemple au bout de cinq ans, 
qu 1 elle est cultivee dans un autre pays. Peut-il faire valoir son droit dans 
ce pays-la? 
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9.1 M. Heitz rapelle que la condition de nouveaute enoncee dans 1' Acte de 
1991 - qui est le texte qui regira le systeme de protection a l'avenir - veut 
que la variate n'ait pas ete commercialisee depuis plus d'un an dans le pays de 
la demande, et pas depuis plus de quatre ans dans un autre pays (six ans dans 
le cas des arbres et de la vigne). Un obtenteur tunisien beneficiera, pour le 
depot d'une demande en Tunisie, d'un delai d'un an pendant lequel il pourra 
tester sa variate sur le plan commercial. I1 aura aussi la possibilite de 
deposer, avec une bonne securite, pendant les annees suivantes, une demande en 
Italie par exemple. Pour le depot en Italie, la condition sera a nouveau que 
sa variate n'ait pas ete commercialisee depuis plus d'un an en Italie, et pas 
depuis plus de quatre (ou six) ans dans un autre pays, en particulier en 
Tunisie. 

9.2 Il peut cependant arriver que sa variate echappe a son controle en 
Tunisie et soit commercialisee en Italie a son insu. La regle de nouveaute 
veut qu'une commercialisation ne detruit la nouveaute que si elle a ete faite 
par l'obtenteur ou avec son consentement; l'obtenteur pourra done faire valoir 
que la commercialisation a eu lieu en Italie sans son consentement. Il faut 
cependant ajouter que certaines legislations imposent des delais dans ce cas. 
D'une maniere generale, on peut dire que la regle de nouveaute de la Convention 
UPOV est tres favorable aux obtenteurs, et notamment aux petits obtenteurs, 
qui peuvent commercialiser leurs variates progressivement. 

10. Il est demande quels seraient les criteres du choix des especes a pro­
teger dans un premier temps apres l'entree en vigueur de la loi sur la protec­
tion des obtentions vegetales au Maroc. D'autre part, est-il possible dans le 
cadre de l'Acte de 1991 de la Convention de limiter la protection aux semences 
certifiees, c'est-a-dire de ne pas en arriver aux semences standard qui sont 
commercialisees dans le circuit non official ? 

11. M. Elena repond qu' en pr incipe, un pays qui adhere a 1 'UPOV a toute 
liberte pour choisir les especes qui seront protegees dans un premier temps. 
Selon le nouveau texte de la Convention, la protection devra etre appliquee a 
quinze especes pour commencer, et a tout le regne vegetal dans un delai de dix 
ans. Pour le choix des especes, il faut tenir compte, entre autres, des possi­
bilites d'examen, que ce soit au niveau national ou par le biais de conventions 
bilaterales ou multilaterales, de !'importance economique des especes, ou en­
core des pressions de la part des obtenteurs. 

12 .1 Mlle Bustin souhai te completer cette reponse en se refer ant a 1 'expe­
rience fran~aise. Le premier critere a ete de ne pas creer de travail, et done 
d'utiliser l'expertise technique disponible dans le cadre de la reglementation 
sur le Catalogue official pour les especes economiquement les plus importantes. 

12.2 Le critere d'importance economique a deux facettes : il peut exister un 
important courant de recherche, et il y a alors beaucoup de variates a prote­
ger; au contraire, il peut y avoir une carence au niveau de la recherche, et 
1' importance de la production exige de creer un instrument qui incite a la 
naissance ou la renaissance d' une recherche nationale, ou au transfert en 
France des resul tats de la recherche effectuee a 1 'etranger, tout eel a pour 
soutenir la production nationale. 

12.3 Il faut aussi que le cout de la protection soit proportionne aux avan­
tages qu'elle apportera a l'ensemble de l'economie nationale. Ce sont la les 
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criteres que l'on a toujours essaye de faire valoir en France dans une proce­
dure qui requiert une analyse tres serieuse; en effet, 1 I extension de la 
protection se fait en France a travers des decrets en Conseil d'Etat. 

13. M. Greengrass repond par la negative a la deuxieme question : on ne peut 
pas limiter !'application d'une loi fondee sur l'Acte de 1991 aux semences 
certifiees. Selon cet Acte, les droits de 1 I obtenteur s I appliquent a toute 
reproduction de la variete protegee, sauf si des droits particuliers ont ete 
prevus en faveur des agriculteurs. Mais il faut aussi tenir compte de la pra­
tique, notamment dans le cas des cereales. Il faut savoir qui est l'obtenteur 
des varietes en cause et quelle serait la politique commerciale de l'obtenteur. 
M. Greengrass suppose que l'INRA pourrait decider de percevoir des redevances 
sur les semences certifiees, mais pas sur les semences standard; il s'agit la 
d'une question d'organisation nationale. Mais il faut bien se souvenir que le 
mode d'exploitation des varietes ne doit pas decourager l'investissement. 

14.1 M. Heitz releve que la question a ete posee dans le contexte de l'Acte 
de 1991 et que la reponse a ete negative. Il ajoute que la reponse est aussi 
negative dans le contexte de l'Acte de 1978. Celui-ci est tres clair : il 
demande aux Etats membres de soumettre a l'autorisation prealable du titulaire 
de la protection toute production de semences qui serait faite "a des fins 
d'ecoulement commercial" et toute "commercialisation" de ces semences. Or les 
semences standard qui ont ete evoquees sont des semences produites "a des fins 
d'ecoulement commercial" et "commercialisees". 

14.2 En pratique, du reste, ce serait une erreur politique fondamentale que 
d'exempter de la protection - et done d'exempter du remboursement des investis­
sements faits dans la recherche - les semences standard, non certifiees. La 
politique doit etre d'encourager l'utilisation de semences controlees et cer­
tifiees. Une dispense faite pour les semences standard serait totalement 
contraire a une saine politique agricola nationale. 

15. M. Ait Amer rappelle que M. Gracien a mentionne que la tendance du taux 
d' utilisation de semences certifiees etait en baisse en France et que cela 
etait principalement du a la reprise de 1 'utilisation des semences de ferme. 
Il y a vraisemblablement eu de chauds debats entre les obtenteurs et les utili­
sateurs, les premiers demandant aux seconds de payer un droit lorsque ceux-ci 
se servant de leurs propres semences. Il demande si les obtenteurs et les 
utilisateurs ont abouti a un consensus en France et si le service de la protec­
tion des obtentions vegetales a apporte une contribution au debat. 

16.1 Mlle Bustin repond tout d'abord que le Comite de la protection des ob­
tentions vegetales n I a apporte aucune contribution a ce de bat. M. Gracien a 
explique qu' il y avait en France une organisation des professions agricoles 
tres complexe qui a permis au Comite de ne pas participer aux differentes pla­
teformes de negociation. Institutionnellement, le Comite - et done son Secre­
taire general - doit s'attacher a une defense stricte et orthodoxe des droits 
des obtenteurs tels qu' ils sont definis dans le droit fran~ais; or, la loi 
dit que le privilege de l'agriculteur n'existe pas. 

16.2 Mlle Bustin rappelle que M. Gracien a indique a juste titre qu'il 
s'agissait la d'une jurisprudence dite "de Nancy", puisque c'est le Tribunal 
puis la Cour d'appel de cette ville qui ont conclu que les semences de ferme 
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ou les semences triees a fa~on n'etaient pas exemptees de l'autorisation prea­
lable de l'obtenteur et qu'il ne fallait pas confondre les obligations regle­
mentaires de certification avec les obligations d' ordre strictement prive de 
demande d'autorisation a un obtenteur et de paiement d'une redevance. 

16.3 L'existence de l'interprofession et d'un bureau specialise au Ministere 
de !'agriculture a done permis au Comite et a son Secretaire general de ne pas 
prendre une position contraire a la loi et a la jurisprudence. Ceux-ci se 
doivent d'appliquer strictement le droit, et il ne leur est pas permis de dire 
que le legislateur a eu tort d'edicter une disposition, ou que la justice a eu 
tort de !'interpreter dans tel ou tel sens. 

16.4 En revanche, il a ete possible au Ministere de !'agriculture de commen­
cer des 1989 a arbitrer, dans des conditions tres difficiles, un debat entre 
les obtenteurs et les utilisateurs. La position de depart a ete tres dure : 
les utilisateurs voulaient ne rien payer du tout, et les obtenteurs preten­
daient recuperer 1 I integralite du montant des redevances quI ils auraient pu 
obtenir s 'ils avaient conclu un reel contrat de licence sur les semences de 
ferme. 

16.5 11 se trouve que ce probleme est tout a fait politique, puisqu'au-dela 
du respect des droits des obtenteurs, il y avait le risque de mettre en cause 
la qualite des semences, c'est-a-dire, globalement, les performances de !'agri­
culture nationale : les semences de ferme perdant en qualite par rapport aux 
semences certifiees, l'interet general etait en jeu. Les debats ont ete con­
duits pendant pres de quatre ans autour de ce theme, et on peut dire aujour­
d 'hui que le Ministere de 1 'agriculture pourra annoncer d' une maniere offi­
cielle, avant la prochaine campagne de production, que le debat entre les 
obtenteurs et les utilisateurs a enfin trouve une issue et que les utilisateurs 
sont dorenavant prets a verser aux obtenteurs une contribution financiere a 
!'occasion de !'utilisation de semences resultant d'une autoproduction. 

16. 6 Le Ministere de 1' agr icu1 ture, pour preserver 1 'ensemble des interets 
de la filiere, a propose aux obtenteurs et aux utilisateurs - qui semblent 
l'avoir accepte - que le montant de la remuneration raisonnab1e a percevoir par 
les obtenteurs soit inferieur aux droits normaux de licence. D'autre part, 
des amenagements seront a definir pour preserver la qualite des semences mises 
a la disposition des uti1isateurs et pour eviter que ceux-ci ne detruisent 
eux-memes cette qualite ou ne poussent les obtenteurs a une fuite en avant : 
en ne mettant a la disposition des utilisateurs que les varietes qui viennent 
d I etre creees, les obtenteurs prendraient veritablement les agriculteurs en 
otages. 

16.7 Les agriculteurs ont done accepte que le montant de la remuneration soit 
inversement proportionnel au taux d'utilisation des semences certifiees. Pour 
les especes pour lesquelles le taux d' utilisation de semences certifiees est 
tombe a 40 'environ, le montant de la remuneration devrait s'etablir entre 60 
et 80 ' du montant de la redevance normale sur licence; au contraire, pour une 
espece utilisee a 80 ' a partir de semences certifiees, la remuneration raison­
nabla des obtenteurs devrait se situer aux environs de 20 ' du taux normal de 
redevance. Dans ce cas, en effet, les obtenteurs participant a l'effort gene­
ral agricole en France sans subir beaucoup de pertes; tres probablement du 
reste, les 20 ' d'uti1isation a partir de semences de ferme concerneront plutot 
des petits agriculteurs. 

16.8 Tout ceci est un arsenal qui a l'accord des differentes parties interes­
sees en France, et notamment des pouvoirs publics qui sont les gardiens de 
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l'interet general, mais pas du Comite de la protection des obtentions vegetales 
qui ne doit pas intervenir dans ce type de debat. 

16.9 Il reste quand marne a s 'assurer que cet arsenal est bien conforme au 
droit communautaire, et que la Commission ne s'y opposera pas pour des raisons 
de concurrence intracommunautaire. Pour d'autres raisons tout aussi louables 
-qui touchent a l'interet de leur agriculture nationale -, plusieurs Etats de 
lR Communaute economique europeenne s'opposent strictement, a l'heure actuelle, 
a ce que les obtenteurs obtiennent une remuneration equitable aupres des utili­
sateurs de semences de ferme. Il conviendra que l'UPOV analyse si une disposi­
tion qui empecherait la perception de cette remuneration permettrait a un Etat 
membre d'atteindre les objectifs fixes par l'article 15.2) de l'Acte de 1991 
de la Convention, qui enonce les conditions du "privilege de 1' agriculteur". 
Maison a bien conscience qu'il s'agit la d'une difficulte incontournable dans 
la mise en oeuvre de la protection des obtentions vegetales. 

17. Il est demande comment l'UPOV arrive a concilier des systemes d' ins­
cription et de protection qui different par leur niveau de concentration, le 
systeme franc;:ais etant par exemple tres divise, sachant par ailleurs que les 
obtenteurs ont des preferences quant a l'inscription ou la protection dans tel 
ou tel pays. 

18.1 M. Elena repond qu'il appartient a l'obtenteur de decider s'il souhaite 
proteger sa variate dans tel ou tel pays. En Espagne, des precautions sont 
prises pour ne proteger que les variates qui remplissent les conditions re­
quises par la loi et, par consequent, par la Convention UPOV. Le fait qu'une 
variate soit protegee dans un pays donne n'a aucune incidence sur la protection 
de cette variate en Espagne. 

18.2 La question du catalogue interne a la Communaute economique europeenne 
est totalement differente. Selon les directives d • harmonisation, 1e systeme 
national a des effets communautaires parce qu'une variate inscrite au catalogue 
espagnol "monte" quasi-automatiquement au catalogue communautaire, avec une 
libre commercialisation dans l'ensemble de la Communaute a la cle. La protec­
tion reste encore nationale. Mais il est tres rare que deux autorites prennent 
des decisions differentes. 

19. Mlle Bustin ajoute qu'un obtenteur pourrait etre tente de demander la 
protection dans un pays plutot que dans un autre parce qu'il a l'impression que 
sa demande y sera instruite avec plus de bienveillance; cela est cependant 
fort peu probable etant donne que le systeme de protection est gere avec un 
serieux egal dans tous les Etats membres. Cet obtenteur risquerait, a vouloir 
viser le systeme le plus souple et le plus laxiste, d'avoir une protection tres 
aleatoire puisqu'a un examen peu serieux correspond un droit qui aura peut-etre 
ete delivre a tort; ceci cree une tres grande insecurite juridique qui ne 
sera pas favorable a l'obtenteur et est en tout etat de cause tres nuisible a 
la productivite agricola d'un pays. 

20.1 M. Hamza voudrait chasser un doute qui s'est installe dans son esprit a 
l'ecoute de certains exposes. D'apres la legislation, le droit d'obtention ne 
doit etre preleve qu' a un certain Stade de multiplication, C 'est-a-dire au 
niveau des semences de base ou des semences certifiees, etant entendu que l'on 
peut aller jusqu'au stade des semences ordinaires si on le veut. Prenons le 
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cas de la pomme de terre 'Desiree', tres cultivee dans les pays d'Afrique du 
Nord. Ceux-ci achetent les semences elites en Europe; le droit est done pre­
leva par l'obtenteur lui-meme, puisque c'est lui qui commercialise sa variete. 
Les semences sont multipliees dans ces pays pour obtenir des semences certi­
fiees utilisees a contre-saison par rapport a l'Europe; en principe done, on 
ne devrait pas prelever un nouveau droit au niveau des semences certifiees. 

20.2 D'autre part, M. Hamza ne voit pas pourquoi on bloquerait les exporta­
tions de pommes de terre de primeur dans ces conditions, puisque l'obtenteur a 
deja preleve son droit d'obtention au stade de la semence de base. On peut du 
reste suivre ce raisonnement avec la semence ordinaire sur laquelle il y a un 
dialogue qui s'est installe en France et ailleurs : on peut dire que le droit 
d'obtention a ete preleve au niveau des semences certifiees et que l'agricul­
teur aura alors le droit d'utiliser une semence ordinaire. 

21. M. Greengrass repond qu'il suppose que la vente des semences elites est 
assortie d'une condition selon laquelle ces semences pourront etre reproduites 
pour produire des semnces certifiees. Il en resulte alors le droit de produire 
les semences certifiees. 

22.1 M. Heitz dit qu'il faut voir le probleme sur un plan pratique d'abord, 
et juridique ensuite. 

22.2 Sur le plan pratique, l'objectif de la protection est de financer la 
recherche effectuee par les obtenteurs au profit des agriculteurs. On peut 
envisager differents systemes de financement. Dans le cas d'un schema de pro­
duction de semences avec plusieurs generations et augmentation progressive du 
stock, la pratique des obtenteurs consiste, dans le cadre d'un systeme de 
licences, a percevoir des redevances aux differents stades pour eviter que 
l'ensemble des redevances ne greve que le premier stade, ce qui rendrait le 
cout de production absolument prohibitif et ferait supporter taus les risques 
par un nombre limite de multiplicateurs. Il y a done une repartition des rede­
vances - et d'autres charges - entre les differentes generations pour repartir 
les couts de production. 

22.3 Les plants elites sont exportes vers, par exemple, la Tunisie. Pour le 
moment, comme.il n'y a pas de protection en Tunisie, les redevances sont payees 
en Europe seulement - la variete etant supposee etre protegee. Lorsqu I il y 
aura un systeme de protection en Tunisie, l'obtenteur pourra elargir l'assiette 
des redevances, pour autant qu'il y ait volonte commune des parties. Il est 
important de souligner a cet egard que, dans la negociation sur le montant de 
la redevance, les producteurs ne sont pas desarmes face aux obtenteurs. 

22.4 Sur le plan juridique, il y a un "principe de l'epuisement" : a partir 
du moment au les relations contractuelles entre obtenteur et licencie cessent 
- au le materiel est mis sur le marche - ce materiel peut etre librement achete 
et utilise conformement a la destination pour laquelle il a ete vendu. Si des 
semences certifiees sont mises sur le marche, 1' agriculteur qui les achete 
pourra produire librement une recolte et la vendre a une cooperative, laquelle 
pourra la revendre a une minoterie, l'obtenteur ne pouvant plus faire valoir 
de droit a ces stades. En d'autres termes, des qu'il y a vente, le droit de 
propriete des biens meubles l'emporte - sous certaines reserves - sur le droit 
de la propriete intellectuelle. 

* * * * * 
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23. Au terme du debat general, M. Greengrass exprime la gratitude de l'UPOV 
envers le Ministere de l'agriculture et de la reforme agraire du Maroc et plus 
particulierement la Direction de la protection des vegetaux, des controles 
techniques et de la. repression des fraudes, son Direct•ur, M. Rachid Lakhdar, 
et tous ses collegues qui ont collabore avec le Secretariat de l'UPOV pour 
organiser ce sem1.naire. Il remercie les representants des autres pays du Sud 
de la Mediterrannee; leur participation et leurs exposes ont ete tres appre­
cies et il est a esperer que, de retour dans leur pays, ils pourront semer 
quelques idees pour 1' avenir. La protection des obtentions vegetales est 
toujours importante au niveau. regional car il y a toujours des possibilites 
d' echange de materiel et de variates a ce niveau. Un grand merci egalement 
aux participants marocain~ dont le nombre et 1' interet porte aux differents 
themes abordes dans le cadr~ du seminaire ont ete tres stimulants. Enfin, 
M. Greengrass remercie les orateurs, les presidents de seance, les interpretes 
et le personnel d'accueil. 

24. M. Rachid Lakhdar dit que c'est une occasion a marquer d'une pierre 
blanche, car e'est la premiere fois que l'UPOV s'est deplacee au sud de la 
Mediterrannee pour organiser une discussion approfondie entre les pays des deux 
rives. Cela a ete fort utile; la preuve en est qu~ l'auditoire a ete tout a 
fait captive par les propos qui ont ete tenus sur le podium. M. Lakhdar remer­
cia l'UPOV et les pays voisins et amis qui. sont presents ici : 1' Espagne et 
la France, qui ont mis a disposition des orateurs d'une rare competence; 
l'Algerie et la Tunisie, qui ont envoye des representants et partagent avec le 
Maroc les memes perspectives et les memes problemas de .developpement agricola. 
Ensemble, ces pays ont fait un premier pas tres interessant, et il appartient 
maintenant a chacun, d'abord, de sensibiliser l'ensemble des intervenants dans 
le secteur semencier et dans le secteur de la recherche pour creer les bases 
des mesures susceptibles d. etre elles-memes a la base du developpement agri­
cola, en l'occurrence de la recherche publique, de la recherche privee et de 
la profession semenciere dans son ensemble. M. Lakhdar remercie l'ensemble de 
l'assistance, les interpretes et le personnel du Service du controle des se­
mences et des plants, lequel est a crediter d'une organisation parfaite. Il 
souhaite que l'on se retrouve bientot pour faire le point des progres 
accomplis. 
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